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REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU
LUNDI 25 JUIN 2012
Procès - Verbal
L’an deux mille douze, le 25 Juin à dix huit heures quarante, par suite de la convocation de Monsieur le Maire en date du 4 Juin 2012, le Conseil Municipal s’est réuni dans la Salle des Délibérations, sous la présidence de Monsieur Daniel PETIT, Maire.

1)- Appel nominal :
Gilles BELLIERE, Ghislaine HERVE, Véronique BLONDEL,                        Pascal DUMESNIL, Marie-Hélène FAMERY, Pascale GALAIS, Jean-Michel VALLERY, Josette JEANNE DIT FOUQUE, Gilbert JOIGNANT, André LESEIGNEUR,            Viviane RIOULT, Jean-Claude BLONDEL, Andrée BAR, Thierry LEROUX,              Annick HAUCHECORNE, Christine LECACHEUR, Nathalie LEPREVOST,                Nada AFIOUNI, Gwénaëlle COROUGE, Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS,           Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN,                           Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST.
Excusés ayant donné pouvoir :
Jean-Pierre LAMARE (Pouvoir à Daniel PETIT), Aurélien LECACHEUR (Pouvoir à Christine LECACHEUR), Patrick GUARD (Pouvoir à Thierry LEROUX),   Anne DARBON (Pouvoir à Pascal DUMESNIL), Marie-Paule DESHAYES (Pouvoir à Corinne LEVILLAIN).
Monsieur Daniel PETIT : « Monsieur Daniel DUCHEMIN est absent pour la dernière fois. Il faut que la liste des participants du Conseil Municipal soit au complet pour que la séance puisse se dérouler. Sa démission, que nous venons de recevoir, sera effective lors du prochain Conseil Municipal ».
Etaient également présents :
Rémy BONMARTEL, Directeur Général des Services.
Marc CHEVALIER,     Directeur Général Adjoint des Services.
2)- Désignation du Secrétaire de séance :

Gwénaëlle COROUGE est désignée Secrétaire de séance à l’unanimité.
3)- Approbation du procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du          14 Mai 2012 :
Le procès-verbal de la réunion du Conseil Municipal du 14 Mai 2012 est adopté à l’unanimité.
A- Administration Générale :
Monsieur Daniel PETIT : « La première délibération prévue à l’Ordre du Jour de ce Conseil Municipal concernait l’Absence de Monsieur Daniel  DUCHEMIN. Le jour où nous vous avons envoyé le dossier des rapports, l’après-midi même, je recevais sa lettre de démission. Je vais vous la lire comme toutes les lettres de démission que j’ai reçues depuis le début de la mandature.
« Monsieur le Maire, 
Compte-tenu de mes obligations professionnelles plus lourdes qu’auparavant, mais également pour des motifs qui me sont plus personnels, je suis au regret de cesser mes fonctions de Conseiller Municipal. Croyez bien que je le regrette.
Je n’arrive plus en effet à assumer les obligations de présence qui s’imposent à cette fonction.

Pour ma part, j’accepte toutes les critiques sur mes absences répétées. J’ai préféré privilégié mon entreprise et les emplois de celle-ci dans un moment où la France traverse une crise sans précédent.

Je suis déçu mais cela ne change rien au profond respect que je porte aux habitants de Montivilliers.
Aujourd’hui je déménage et rejoint la Ville du Havre. La politique pour moi n’est pas terminée, la preuve est le soutien au Maire du Havre lors des Elections Législatives.
J’apporte toute ma confiance à l’Opposition de Montivilliers plus précisément à Nicole LANGLOIS et Corinne LEVILLAIN qui font un travail remarquable.
Je vous présente donc ma démission de mon mandat de Conseiller Municipal à compter de ce jour.
Je vous remercie de bien vouloir en faire part à tous les membres du Conseil Municipal.

Recevez, Monsieur le Maire, mes salutations les meilleures ».
Madame Nicole LANGLOIS : « Nous sommes tous très heureux que Monsieur DUCHEMIN ait pris la bonne décision de partir. Maintenant, quand nous entendons sa lettre, nous avons l’impression qu’il a toujours travaillé alors qu’il n’a rien fait. Je tiens à préciser que le Groupe se compose de plusieurs personnes. Nous sommes six. Il n’y a pas que deux personnes qui travaillent dans le groupe. Tout le monde travaille. Je ne vois pas du tout la nécessité d’avoir inventé cet argument ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Pour  ce qui me concerne, puisqu’il m’a cité, je dis comme Madame LANGLOIS. Je n’ai travaillé nullement pendant ce début de mandat avec Monsieur DUCHEMIN. Je ne vois pas comment il peut juger notre travail à moins qu’il ait une boule de cristal sur Le Havre. Dès le lendemain des Elections Législatives, il est venu voter sur Montivilliers à l’adresse montivillonne. Je trouve cela vraiment lamentable pour un politique. Si vous avez bien lu sa lettre de démission, vous voyez, que la lettre porte son nom et son adresse mentionnée sur Le Havre. C’est incroyable ! Il dit qu’il est « très respectueux des Montivillons », laissez-moi en douter ! ».
Monsieur Daniel PETIT : « Ce n’est pas mon rôle de faire des commentaires. Je prends note et je sais bien que dans toute composition municipale, c’est toujours un travail collectif qui fait que l’on avance dans les différents projets. En termes de procédure, une lettre a été tout de suite envoyée à la personne suivante de la liste de l’Opposition, à Madame Annie CRETEAUX. Nous attendons sa réponse pour savoir si elle accepte sinon nous contacterons la personne suivante qui serait Monsieur Richard GOMEZ. J’espère que nous recevrons assez rapidement les réponses pour que cela soit effectif avant la prochaine séance du Conseil Municipal du 10 Septembre. J’ai retiré la question préalablement prévue à l’Ordre du Jour concernant les absences de Monsieur DUCHEMIN ».
B- Ressources Humaines :
5)- Maison des Arts – Renouvellement du Contrat de Travail d’un Assistant  d’Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :

La loi n° 2012-347 du 12 Mars 2012 prévoit un plan de résorption de l’emploi précaire à travers deux dispositifs exceptionnels dont entre autre la transformation des Contrats à Durée Déterminée en Contrat à Durée Indéterminée. Les agents contractuels  doivent remplir plusieurs conditions dont celle de compter 6 années de services effectifs au cours des 8 dernières années à partir de la date de publication de la loi (soit du 13.03.2004 au 12.03.2012) ; c’est le cas de 5 de nos 6 assistants spécialisés d’enseignement artistique contractuels en place à la Maison des Arts qui ont vu leur CDD passer en CDI à compter de cette date ; il reste en conséquence aujourd’hui à renouveler le contrat du seul agent qui n’a pas pu bénéficier de cette mesure.

Par ailleurs, les Assistants Spécialisés d’Enseignement Artistique, sont reclassés, depuis la parution de leur nouveau cadre d’emplois le 1er avril 2012, dans le grade d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe (suppression du grade d’Assistant Spécialisé d’Enseignement Artistique).

En résumé, le contrat de travail d’un Assistant d’Enseignement Artistique actuellement en place à la Maison des Arts arrivant à échéance le 31 Août prochain, il est nécessaire, pour la bonne continuité du service, de renouveler son contrat pour une nouvelle durée de 1 an.

C’est pourquoi, je vous propose de donner votre accord sur la délibération suivante :

Afin de répondre aux besoins de la Maison des Arts de la Collectivité, je vous propose de procéder à la création d’un poste à temps non complet d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe. 

Par ailleurs, suite à la vacance d’emploi faite auprès du Centre de Gestion, s’agissant  d’un poste à temps non complet, la recherche de candidat statutaire, par mutation ou inscrit sur la liste d’aptitude au grade d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe s’est révélée infructueuse.

En l’absence de candidats titulaire, je vous propose de procéder au recrutement sur un  emploi contractuel d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère Classe de la Maison des Arts selon la discipline suivante :

---)  le violon et orchestre.
Quant à la durée de temps de travail, il ne pourra être supérieur à 20 heures par semaine et sera fixé en fonction des besoins formulés. Le contrat de travail à intervenir  indiquera de façon précise, dans son article 3, la durée hebdomadaire de travail sur laquelle il sera nommé.
Les missions dévolues à ce poste est la suivante :

---) Enseigner à la Maison des Arts selon sa spécialité.

Au regard de la recherche infructueuse de candidat statutaire susceptible de pouvoir ce poste et de l’urgence de pallier aux besoins du service public :

· Je vous propose de m’autoriser à nommer sous la forme contractuelle un Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe à compter du 1er Septembre 2012 et à signer le contrat établi en  application de l’Article 3-2 de la loi n°84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée pour une durée de 1 an afin de faire face temporairement à la vacance d’un emploi qui ne peut être immédiatement pourvu dans les conditions statutaires.
· que la rémunération sera fixée par référence à l’Indice brut 450 – Indice majoré 395 (3ème échelon d’Assistant d’Enseignement Artistique Principal de 1ère classe), ce qui correspond, pour un temps complet, à un salaire brut de 1 847,24 € (Traitement Indiciaire + Indemnité de Résidence) + le supplément familial le cas échéant.

Exercice 2012

Budget Principal
Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : 311

Nature : 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
6)- Piscine Belle-Etoile –  Renouvellement du contrat de travail de deux Educateurs des Activités Physiques et Sportives :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le contrat de travail de 2 Educateurs APS actuellement en place à la Piscine Belle-Etoile chargés de la surveillance des usagers et matériels et de l’enseignement des leçons de natation arrivant à échéance, il est nécessaire de renouveler leur contrat pour une nouvelle durée de 1 an à compter, l’un du 26 Septembre 2012, et le second au 1er Octobre 2012. C’est pourquoi je vous propose de donner votre accord sur la délibération suivante :
Afin de permettre le bon fonctionnement de la Piscine Belle-Etoile et continuer de répondre aux attentes du public, je vous propose de procéder, dans la mesure où le contrat de deux Educateurs APS arrivent à échéance les 25 et 30 Septembre prochains, au recrutement sur deux postes d’Educateurs des Activités Physiques et Sportives  à Temps Complet, à compter  des 26 Septembre et 1er Octobre 2012, dont les missions seront les suivantes :
Définition du poste :
Sous la responsabilité du Responsable du Service des Sports, les missions des Educateurs APS seront d’assurer :

- la surveillance des usagers dans le cadre Plan d’Organisation de la  Surveillance et des Secours (P.O.S.S.).

- la surveillance de la qualité de l’accueil et de la conformité de l’établissement (locaux, propreté, normes bassin, matériel de sécurité…).

- l’enseignement : scolaires, leçons, école de natation municipale, enfants, adultes.

- la mise en place d’animations ponctuelles.

- l’entretien et utilisation de matériel pédagogique.

- la conception, la mise en œuvre et l’évaluation des situations pédagogiques.

En cas de recherche infructueuse de candidats titulaires de la Fonction Publique Territoriale, je vous propose de m’autoriser à recruter, sous la forme contractuelle, en application de l’article 3-2 de la  loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée relative à la Fonction Publique Territoriale, 2 Educateurs des Activités Physiques et Sportives, dont la durée hebdomadaire de service serait de 35 Heures. 
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidatures statutaires, à recruter sous la forme contractuelle, deux Educateurs des Activités Physiques et Sportives à Temps complet à compter des 26 Septembre et 1er Octobre 2012 et à signer les contrats,

· que les contrats seront établis, en application de l’article 3-2 de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 1 an, pour faire face temporairement à la vacance de ces emplois qui ne peuvent être immédiatement pourvus dans les conditions statutaires.

· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 325, indice majoré 310 correspondant à un salaire brut mensuel de 1 449,74 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur, les frais de déplacement et que seront éventuellement  attribuées, en fonction de leur niveau de responsabilité, une Indemnité d’Administration et de Technicité et d’une Indemnité d’Exercice des Missions de Préfecture dont les coefficients seront fixés par arrêté du Maire.

La dépense correspondante sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal

Chapitre 012

Sous-fonctions et rubriques : 413

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
7)- Service Qualité Organisation –  Renouvellement du contrat de travail d’un Attaché Territorial :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :

Le contrat de travail du Responsable du Service Qualité Organisation arrivant à échéance le 30 Septembre prochain, il est nécessaire, pour la bonne continuité du service, de renouveler son contrat pour une nouvelle durée de 3 ans à compter du 1er Octobre 2012.
Aussi, je vous propose d’adopter la délibération suivante :
Afin de permettre le bon fonctionnement du Service Qualité Organisation, il est nécessaire de procéder au recrutement sur un poste d’Attaché territorial qui sera chargé d’assurer les missions suivantes :
Définition du poste :

· Accompagner les services dans le changement en matière de qualité d’organisation.

· Concevoir et mettre en œuvre des outils de pilotage de la démarche qualité.

· Représenter la Ville dans le cadre de la démarche qualité auprès des organismes institutionnels (AFAQ/AFNOR, France Qualité Publique …).

· Participer à la conception, à l’élaboration, à la mise en œuvre et au suivi de la politique qualité de la Ville.

· Mise en œuvre et pilotage des groupes projet.

· Mission d’organisation des services.

· Suivi du Comité Technique Paritaire et de la Commission Hygiène et Sécurité.

· Supervision de l’organisation des marchés de plein air.

· Coordination des Risques Majeurs.

· Collaboration sur le Développement Durable.

En raison des tâches à effectuer, je vous propose de m’autoriser à recruter sous la forme contractuelle, dans l’hypothèse d’une recherche infructueuse de candidats statutaires susceptibles de le pouvoir, un Attaché Territorial doté d’un profil horaire de Cadre de Mission conformément au protocole d’accord sur l’Aménagement et la Réduction du Temps de Travail.
Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide :

· d’autoriser Monsieur le Maire, en l’absence de candidatures statutaires, à recruter sous la forme contractuelle, un Attaché Territorial à Temps Complet à compter du 1er Octobre 2012 et à signer le contrat.

· que le contrat sera établi, en application de l’article 3-3  de la loi n° 84-53 du 26 Janvier 1984 modifiée, pour une durée de 3 ans, et d’ouvrir, pour ce faire, les crédits correspondants.

· que la rémunération sera fixée, par référence à l’indice brut 500, indice majoré 431 correspondant à un salaire brut mensuel de 2 015,61 € (Traitement de base + Indemnité de Résidence), à laquelle s’ajoutent  les suppléments et indemnités en vigueur et que seront éventuellement  attribuées, en fonction du niveau de responsabilité, une Indemnité Forfaitaire pour Travaux Supplémentaires de 2ème  catégorie et une Indemnité d’Exercice de Mission des Préfectures dont les coefficients respectifs seront fixés dans le contrat de travail.

La dépense sera inscrite de la façon suivante :

Exercice 2012

Budget Principal

Chapitre 012

Sous-fonctions ou rubriques : 0203

Nature 64131.10 et suivantes

Rémunération principale du personnel permanent non titulaire
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
B- Finances :
8)- Budget Ville 2012 – Décision Modificative n°3 sur le Budget Principal :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Cette Décision Modificative doit nous permettre de prendre en compte les éléments suivants : 
BUDGET PRINCIPAL :
Ouvertures de dépenses : 
· Ouverture d’une dépense de 618 € en 2184-01 pour l’acquisition de mobilier pour les syndicats, dans le contexte du changement de local (de l’ancien lycée vers les Services Techniques).

· Ouverture d’une dépense de 1 640 € en 2184-0201 pour l’acquisition de mobilier pour l’Amicale des Employés Municipaux de Montivilliers (pour les mêmes raisons).

· Ouverture d’une dépense de 14 000 € en 2031-822 pour des études préalables nécessaires à la sécurisation de la Rue Jean Jaurès, entre le Cours Sainte-Croix et le giratoire de Saint-Martin-du Manoir du fait des aménagements immobiliers prévus Rue du Stade.

Ouverture de recettes : 

· Ouverture d’une recette de 13 000 € en 74758-01 relative au remboursement par le SIERG d’une partie des salaires de la secrétaire. Cette recette n’a pas été inscrite au Budget Primitif.
· Ouverture d’une recette de 1 € en 042-777-01 pour corriger une erreur d’arrondi dans l’inscription au budget des amortissements des subventions d’investissement reçues.
Ouverture simultanée de recettes et de dépenses : 

· Ouverture d’une dépense de 2 725 € en 61523-814, d’une dépense de 443 € en 60633-822, d’une dépense de 6 099 € en 2135-814 et l’ouverture d’une recette de 9 267 € en 758-01 grâce à des remboursements d’assurance.

· Ouverture d’une dépense de 19 723 € en 60623-251 et l’ouverture d’une recette de 19 723 € en 7067-251 pour la refacturation des repas à l’A.F.G.A. (963 €), au C.C.A.S. pour les R.P.A. (17 230 €) et à l’Association Abbayes Normandes (1 530 €).

· Ouverture d’une dépense de 13 000 € en 6232-33 et l’ouverture d’une recette de même montant au 7473-33 grâce à une subvention du Département pour le Festival « Couleurs d’Ailleurs ».

Ouverture et annulation de dépenses pour un même montant : 

· Ouverture d’une dépense de 500 € en 60623-314 et une annulation de dépense de même montant en 2031-314-1037 (correction crédit alimentation).

· Ouverture d’une dépense de 450 000 € en 2135-814 et l’annulation d’une dépense de même montant en 2315-814 Opération 1089. L’imputation « éclairage public » en investissement n’est plus prise en compte en travaux « en cours » mais en « travaux finis ».

L’équilibre de la décision modificative est obtenu avec l’article 6541 « dépenses imprévues » pour 3 257 €.
Je vous propose d’adopter cette Décision Modificative n° 3 sur le Budget Principal synthétisée dans le tableau ci-après :
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1

0

1

508,00 €

    

 

508,00 €

          

 

-

 €

               

 

Sainte-Adresse

3

3

6

508,00 €

    

 

Total Global

149

1 524,00 €

       

 

1 524,00 €

       

 

Gournay en Caux

1

0

1

508,00 €

    

 

508,00 €

          

 

-

 €

               

 

Saint Laurent de Brévedent

1

0

1

508,00 €

    

 

508,00 €

          

 

-

 €

               

 

Sous Total

41

29

70

Sous total

22 852,00 €

     

 

16 388,00 €

     

 

Total Maternelle /Primaire

Sainte-Croix

79

79

477,00 €

    

 

Sainte-Croix

-

 €

                

 

37 683,00 €

     

 

Total

41

108

149

Total Global

Enfants domiciliés à  l'extérieur - Scolarisés à Montivilliers

RECETTES

Nombre d'enfants

Commune

Maternelle

Primaire

Total

Tarifs 

2011/2012

Observations

Maternelle

Primaire

RECETTES

Anglesqueville

1

0

1

508,00 €

    

 

              508,00 € 

-

 €

             

 

508,00 €

Cauville sur Mer

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

Conteville

1

1

508,00 €

    

 

              508,00 € 

-

 €

             

 

508,00 €

Epouville

1

1

2

508,00 €

    

 

              508,00 € 

508,00 €

        

 

1 016,00 €

Etainhus

1

0

1

508,00 €

    

 

              508,00 € 

-

 €

             

 

508,00 €

Fontaine la Mallet

0

2

2

508,00 €

    

 

                     -   € 

1 016,00 €

     

 

1 016,00 €

Fontenay

1

9

10

508,00 €

    

 

              508,00 € 

4 572,00 €

     

 

5 080,00 €

Gainneville

1

2

3

508,00 €

    

 

              508,00 € 

1 016,00 €

     

 

1 524,00 €

Gonfreville

2

3

5

600,00 €

    

 

           1 200,00 € 

1 800,00 €

     

 

3 000,00 €

Gonneville la Mallet

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

Harfleur

3

3

6

600,00 €

    

 

           1 800,00 € 

1 800,00 €

     

 

3 600,00 €

Havre

21

13

34

600,00 €

    

 

         12 600,00 € 

7 800,00 €

     

 

20 400,00 €

Manéglise

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

Mannevillette

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

Notre Dame du Bec

1

0

1

508,00 €

    

 

              508,00 € 

-

 €

             

 

508,00 €

Octeville sur Mer

5

4

9

508,00 €

    

 

           2 540,00 € 

2 032,00 €

     

 

4 572,00 €

Saint Martin du Manoir

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

Sainte Adresse

0

2

2

508,00 €

    

 

                     -   € 

1 016,00 €

     

 

1 016,00 €

Turretot

0

1

1

508,00 €

    

 

                     -   € 

508,00 €

        

 

508,00 €

38

45

83

21 696,00 €

        

 

24 608,00 €

   

 

Montant attendu

46 304,00 €

46 304,00 €

                                 

 

76 923,00 €

                                 

 

39 240,00 €

                                 

 


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 26 Voix Pour et 6 Abstentions (Philippe LEGER, Nicole LANGLOIS, Jean-Luc GONFROY, Dominique THINNES, Corinne LEVILLAIN, Marie-Paule DESHAYES).
9)- Versement d’une subvention exceptionnelle à la C.L.C.V. pour ses 60 ans :

Monsieur Daniel PETIT : « Le point suivant c’est le versement d’une subvention exceptionnelle pour fêter les 60 Ans de la C.L.C.V. Ce n’est pas les 60 Ans de la C.L.C.V. locale. Ce sont les 60 Ans de la C.L.C.V.nationale qui se répercute sur l’association locale ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :

Par courrier du 27 Avril 2012, la C.L.C.V. a sollicité une subvention exceptionnelle de 1 000 € T.T.C. pour fêter courant Septembre 2012, dans la Salle de Sports Christian Gand, les 60 ans de l’association nationale.

Lors du Bureau Municipal du 7 Mai dernier, il a été proposé le versement d’une subvention exceptionnelle de 500 € T.T.C. ainsi que le prêt de la Salle de Sports Christian Gand. La valorisation du prêt de cette salle est estimée à 350 € (en effet, le coût de revient de l’heure d’utilisation de cette salle est de 34,86 € en 2011).

Je vous propose d’accorder une subvention exceptionnelle de 500 € à la C.L.C.V. pour l’organisation de son 60ème anniversaire.
Impact budgétaire

Budget Ville 2012

Compte : 65748

Sous-fonction : 025

Montant : 500 €
Madame Corinne LEVILLAIN : « J’aurais aimé savoir si vous avez reçu un prévisionnel pour pouvoir juger à quelle hauteur vraiment, la Ville de Montivilliers, fête ces 60 Ans de l’Association localement mais d’un point de vue national. Comprenez-vous ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Ce n’est pas la Ville qui organise les 60 Ans de la C.L.C.V. C’est la C.L.C.V. qui organise ses 60 Ans ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Tout à fait ! C’est dans le sens où avez-vous reçu un prévisionnel de cette association pour savoir le coût global ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Au départ, la C.L.C.V. devait avoir une autre salle qui aurait pu leur coûter. Nous leur avons surtout offert une grande salle. L’avantage c’est que tout est à disposition pour les manifestations à Christian Gand. Il y avait en plus moins de frais au niveau de la manipulation. Cela les a intéressés et c’était intéressant pour nous. Le budget prévisionnel, je ne l’ai pas avec moi, mais fait mention au niveau de leurs charges, avec le groupe des « improbables » qui doit venir. Il y a les frais postaux, les frais de téléphone, un apéritif dinatoire, des fournitures administratives, objets publicitaires, vidéo-kiosque, la buvette et l’adhésion de l’A.F.G.A. qui doit certainement les soutenir pour cette manifestation. Leurs recettes correspondent à 3 765 € en charges. Dans leurs recettes, la C.L.C.V. a prévu une buvette pour la manifestation, un engagement propre au niveau de la C.L.C.V. et une demande de subvention de la Ville pour un montant des charges restantes. L’opération globale s’élevant à    3 765 €. Suite à ces renseignements supplémentaires, y-a-t-il des oppositions à verser les 500 € à l’Association C.L.C.V. ? Y-a-t-il des abstentions ? ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « J’apporterais un complément d’information. Une association a-t-elle le droit de donner à une autre association même pour un anniversaire ? Je croyais qu’une association pouvait donner que lorsque l’association ne fonctionnait plus. On peut faire un don en tant qu’association à une autre association ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Non, l’A.F.G.A. adhère à la C.L.C.V. pour    25 €. L’A.F.G.A. va offrir du bénévolat en échange. ».

Monsieur Gilles BELLIERE : « I
l y a déjà eu des jumelages. L’Association « Montivilliers – Nordhorn » a déjà donné à l’Association de Nasséré. C’est courant ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « En effet, c’est courant ».
Madame Pascale GALAIS : « Il y a le relais qui récupère de l’argent pour rétrocéder à différentes associations ».
Monsieur Daniel PETIT : « Tout à fait ! Cela s’appelle la solidarité. Avec ce deuxième complément d’informations, y-a-t-il des personnes contre cette subvention ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous remercie au nom de la C.L.C.V. qui pourra organiser leur 60 ans ».
D- Economie et Aménagement :
10)-  Lancement des études et de la concertation préalables à la création de la Zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.) de l’Eco-Quartier « Les Jardins de la Ville » :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le Conseil Municipal a approuvé le Plan Local d’Urbanisme, aujourd’hui en vigueur, le 12 Septembre 2011.

Ce P.L.U., afin de répondre aux obligations du Programme Local de l’Habitat de l’Agglomération Havraise, comprend la création d’un nouveau quartier de 1 000 logements à terme, dont, une première tranche de 500 logements sur 30 Hectares est inscrite dans le P.L.U. en        Zone AUB.

Ce nouveau quartier se situe à l’ouest du Centre Ville entre le quartier de la Belle Etoile et les hameaux de Réauté au Nord, et Fréville au Sud.

Une Approche Environnementale a été réalisée avec le concours de l’ADEME et du Conseil Régional de Haute-Normandie de Juin 2010 à Janvier 2011.

Le travail des 5 Ateliers Thématiques de Concertation :
● Atelier 1 – Gestion des réseaux dont la gestion des eaux pluviales –

● Atelier 2 – Les Déplacements –

● Atelier 3 – L’Environnement et Energies –

● Atelier 4 – La cohabitation –

● Atelier 5 – Les Services -
a mobilisé plus de 100 personnes regroupant des habitants actuels, des habitants futurs, des représentants du monde associatif et des usagers, des Elus, des experts et des techniciens.

Ce travail s’est conclu par la production :

· D’un plan masse intentionnel.

· D’un Cahier des Charges environnementales.

· D’un guide de l’Eco-Citoyen.
De plus, une étude de circulation a été réalisée pour déterminer les impacts de ce nouveau quartier sur les aménagements routiers existants et comment les faire évoluer. Un relevé topographique a été réalisé.

Puis après consultation dans le cadre du Code des Marchés Publics, une équipe de maîtrise d’œuvre a été retenue pour passer à la phase réalisation de cet Eco-Quartier.

L’équipe de maîtrise d’œuvre est constituée de :

· Architecture

Atelier Philippe MADEC
– 75010 PARIS -

· Paysages


Signes Paysages

– 75010 PARIS -

· Ingénierie VRD

Infra Services


– 76380 CANTELEU –

· Environnement HQE
LE SOMMER Environnement
– 75003 PARIS –

· Hydrogéologie

ECOTONE


– 27800 HARCOURT –

· Concertation

1- SCORE 2D


– 14800 TOUQUES –
· 



2- CUADD


– 95000 PONTOISE –
Cette équipe de maîtrise d’œuvre a été mandatée par la Ville pour procéder à la réalisation des études afin d’aboutir à la mise en place d’une procédure de Zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.).

En application des dispositions de l’Article L.300-2 du Code de l’Urbanisme dans sa rédaction issue de la loi n° 2003-590 du 2 Juillet 2003, il convient d’ouvrir une large concertation qui portera sur le projet de création d’une Zone d’Aménagement Concerté.

Les objectifs principaux poursuivis par la création de Zone d’Aménagement Concerté sont les suivants :

· Elaborer un projet d’aménagement exemplaire en termes de Développement Durable destiné à obtenir le label « ECO-QUARTIER » en particulier dans les domaines suivants : qualités des constructions, gestion des déchets (en lien avec la CO.D.A.H.), biodiversité, réduction de l’usage de la voiture individuelle.

· Par un respect strict de l’équilibre budgétaire prévisionnel de l’opération, ne pas compromettre les capacités financières de la Ville de MONTIVILLIERS.
· Respecter les orientations du Programme Local de l’Habitat intercommunal, dont 30 % de logements sociaux, pour obtenir une mixité sociale et intergénérationnelle en proposant une diversité de modes de financement et d’architecture des logements.

· Concevoir une opération d’aménagement plurifonctionnelle : habitat, activités économiques, services, maraîchages, détente.

· Réaliser, en lien avec la DISE et la CO.D.A.H. quant aux prescriptions, des aménagements d’hydraulique douce, sur la base d’une pluie d’occurrence centennale dans le respect du Code de l’Environnement (Loi sur l’Eau).

· Mettre en place en lien avec la CO.D.A.H.  un réseau des « modes doux » de déplacements se raccordant au réseau de desserte des transports en commun.

· Assurer les transitions et les perméabilités avec les quartiers de la Belle Etoile et les hameaux de Réauté et de Fréville.
En ce qui concerne les modalités de concertation :

Dans le but d’offrir les meilleures garanties de transparence à la définition des options fondamentales de cette future opération d’aménagement, il est proposé d’ouvrir une large concertation dans le même esprit de réalisation de l’Approche Environnementale de l’Urbanisme.

En effet, il convient d’associer les habitants actuels et futurs, les associations locales, les usagers, les experts et techniciens à la définition des grandes orientations d’aménagement.

Cette concertation vise à une information constante des personnes intéressées sur le contenu du dossier de création de la Zone d’Aménagement Concerté pendant toute la durée de son élaboration afin que chacun puisse exprimer ses avis et propositions.
Il est proposé que cette phase de concertation, qui ne sera pas inférieure à un mois, mais dont la durée sera déterminée par le rythme d’avancement des études, prenne les formes suivantes :

· Publication d’un avis d’ouverture de la phase de concertation sous la rubrique des annonces légales des deux journaux locaux « Le Havre Libre » et le « Cauchois » et également dans le magazine municipal.

· Réunions d’informations publiques organisées conjointement avec la mission de concertation de la Démocratie Locale et Citoyenne.

· Reprises du travail des 5 Ateliers Thématiques de l’A.E.U.

· Mise à disposition en Mairie et sur le site internet de la Commune d’un dossier des études en cours régulièrement complété au fur et à mesure de la réalisation des études.

· Mise à disposition en Mairie, au Service Urbanisme, d’un registre destiné aux observations du public.

· Affichage en Mairie de panneaux d’informations sur le projet.

· Réalisation d’articles dans le bulletin municipal de la commune.

A l’issue de cette concertation que nous souhaitons d’une durée d’environ 6 mois, le bilan sera présenté, devant le Conseil Municipal qui en délibérera avant que le dossier définitif de la concertation ne soit mis à la disposition du public en Mairie.
Considérant l’ensemble de ces éléments, je vous propose de bien vouloir m’autoriser à ouvrir une concertation pour le projet d’ECO-QUARTIER « Les Jardins de la Ville » en vue de la création d’une Zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.) et d’approuver les objectifs et modalités de concertation ci-dessus proposés.
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des observations ou des remarques sur cette proposition ? ».
Monsieur Pascal DUMESNIL : « Je voudrais faire une remarque concernant cette délibération. Quelques remarques d’une part, pour affirmer une volonté de faire en sorte que les habitants soient réellement placés au cœur des enjeux qui sont induits par un projet aussi important pour Montivilliers et pour que les habitants ne soient pas réduits donc à donner leur point de vue sur des points de détails, ou pire, à valider des décisions qui sont prises ailleurs que dans les instances que nous mettons en place. Pour éviter cela, je rappelle aux membres du Conseil que nous avons déjà une solide expérience à travers les projets développés dans le cadre de la Démocratie Locale et Citoyenne, et nous savons que la réussite de ce type de démarche passe par une identification claire des points mis en débat, par de la transparence et par une grande rigueur sur le plan de la méthode. Nous savons aussi que la tentation de fonctionner "entre soi" est forte. En réalité, elle mène à l'isolement et à trop de certitudes. C'est pourquoi, seule une réelle volonté collective des élus, partagée avec les techniciens, peut être garante d'une véritable participation des habitants et des acteurs locaux en général. Cela implique l’acceptation du débat et donc de la contradiction d'où qu’elle vienne. Si je me permets d’intervenir ce soir, c’est qu’un certain nombre de projets liés au développement urbain de la commune m’interroge au regard des principes que nous affichons. Ce ne sont pas tant les projets eux-mêmes qui m’interrogent, Montivilliers doit continuer de se développer, mais plutôt notre approche quant à l’intégration et l’impact de ces projets dans la ville. Mon propos se veut constructif, il vise à souligner l’indispensable cohérence entre cette délibération et l'ensemble de l'action de la ville. Je vais donc approuver cette délibération avec les quelques réserves que vous pouvez percevoir dans ma déclaration. Merci ! ».
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il d’autres observations ? ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Quelques petits mots lâchés ici mais qui font écho à ce qui a pu être dit déjà précédemment. Vous savez, depuis le départ, notre opposition à ce projet. Nous ne reviendrons pas sur le détail mais en tout cas en quelques mots je peux la rappeler. C’est quant au lieu d’implantation ; cela permet de faire le lien comme cela, chacun autour de la Table, verra un peu de quoi il retourne puisqu’il nous a été opposé en 2008 et en 2009 le fait que sur le Haut Pimont, évoqué dans la délibération suivante, rien ne pouvait être fait, or on verra tout à l’heure que sur le Haut Pimont, il y a un projet d’implantation d’une zone économique et en particulier des terres agricoles qui seront un petit peu « lâchées » à une entreprise, à un groupe financier important. Donc sur la question d’implantation sur le Haut Pimont, on pouvait faire des choses. A la Belle Etoile, notre Groupe a toujours dit qu’il n’était pas opposé sur le principe d’un Eco-Quartier tout au tant qu’il respecte les conditions les plus intéressantes au point de vue environnemental, économique, et toujours avec l’aspect un peu social. Simplement, nous, c’était l’ampleur qui nous a toujours paru démesurée, d’où maintenant notre propos. Dans la délibération apparaît un point, et là encore, je pense que chacun des membres du Conseil et aussi les membres de l’assistance, et pour toute personne qui aura empruntée l’Avenue de la Belle Etoile entre 7 Heures et 9 Heures du matin et entre 17 Heures et 19 Heures, je pense qu’il faut faire preuve de patience lorsque nous sommes en voiture pour sortir ou pour entrer dans Montivilliers aux heures dites de pointe et imaginons un instant, lorsque dans deux ans-trois ans, nous y rajouterons quelques centaines voire éventuellement puisque, vous savez que chaque maison dispose à peu près de deux voitures, 1 000 logements cela fait à peu près 2 000 voitures. Chacun appréciera ! Peut-être ai-je –avec Madame LESAUVAGE- une vision un peu pessimiste et peut-être que la réalité  sera toute autre et en quel cas nous nous en féliciterons mais en tout cas, nous ne voulons pas au terme de ces questions sur le déplacement, être ceux qui sommes un peu agacés dans les embouteillages du matin et du soir. J’évoquerais un autre point. Il y a des études et c’est tant mieux. Il en ressortira sans doute le fruit de l’expérience d’un certain nombre de personnels, de techniciens, de personnes avisées, de groupes financiers aussi –il ne faut pas se leurrer- et puis de citoyens qui auront, je pense, peut-être une expérience ici ou là. Il ne faut pas oublier que la Collectivité sera amenée sans doute aussi à se prononcer et, la question que nous pouvons se poser, est-ce que la collectivité territoriale a les moyens de faire abstraction de l’implantation qui sera nécessaire de nouveaux services publics. Il nous parait inconcevable, sur les terrains dédiés à cette implantation, de ne pas  voir l’implantation de nouvelles écoles. Après la Ville aura-t-elle la possibilité d’absorber la construction de nouvelles écoles ? Cela reste en débat. Vous voyez ce sont plein de questions que nous avons toujours eu, en tout cas que nous avons pointé. Evidemment, on nous dira vous êtes obstinés, vous êtes opposés. Simplement, nous avons toujours eu à l’esprit ces questions. Bien évidemment, je relativise et puis je m’arrêterais là, puisqu’étant donné que nous sommes que deux, notre position ne sera que minoritaire mais en tout cas nous souhaitions l’ajouter au débat. Merci ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je me permettrais juste quelques réponses. Vous parlez du lieu du Haut Pimont vous savez qu’en termes immobilier c’était le haut du lieu d’implantation et même un peu plus bas. Aujourd’hui, le P.P.R.I. a démontré qu’il n’était pas possible de pouvoir justement construire de complexe immobilier dans cette zone-là. Ceci c’est le premier point. Un complexe immobilier, par rapport au projet OXYLANE, c’est très différent parce que le projet immobilier n’aurait pas beaucoup de surface perméable alors que le projet OXYLANE, a plus de la moitié de sa surface qui va rester en espace naturel pour y faire un ACTIV WAY. Sur le lieu de l’Eco-Quartier, je pense que nous avons fait un bon choix en choisissant le côté ouest de la Ville. Sur les questions que vous vous posez sur les effets de cette implantation, il me semble que si vous aviez assisté ; –je vous invite à le faire- aux prochaines réunions de l’A.E.U. ; vous en auriez la plus grande démonstration. C’est aussi une réponse à l’intervention de Pascal, par ailleurs- tellement nous avons démontré dans cette A.E.U. comment nous pouvions faire partager l’ensemble d’un projet, parce qu’il n’y a pas que les habitants, il y a les avantages et les inconvénients, il faut que vraiment tous les acteurs d’un même projet puissent donner son avis. Je pense que nous avons présenté, au niveau national, certainement un des meilleurs exemples en France en matière de concertation avec les habitants et je n’ai pas, il me semble, vu dans les faits une autre orientation se dessiner et je crois qu’il faut continuer dans le même état d’esprit que celui de la réalisation de l’A.E.U. C’est aussi dit, d’ailleurs, dans cette modalité de concertation : « une reprise du travail des 5 Ateliers Thématiques de l’A.E.U. ». Sur la question des écoles, si vous aviez écouté ce que j’ai dit précédemment : « Assurer les transitions et les perméabilités avec les quartiers de la Belle Etoile et les hameaux de Réauté et de Fréville ». C’est cette perméabilité qui entre dans les quartiers c’est justement cela qui a été un axe important de l’A.E.U. Il a été  déterminé qu’il fallait justement essayer de ne pas faire un ghetto écologique mais de faire un espace où les enfants pouvaient faire 200 mètres pour aller à l’école, qui était juste à côté. Les questionnements et les réponses sont tous formulés dans l’A.E.U. Faut-il encore y avoir participé ou avoir lu les comptes-rendus pour avoir des réponses. Y-a-t-il d’autres commentaires ? Je vous propose de passer au vote de cette délibération. Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à ouvrir une concertation pour le projet d’ECO-QUARTIER « Les Jardins de la Ville » en vue de la création d’une Zone d’Aménagement Concerté (Z.A.C.) et d’approuver les objectifs et modalités de concertation ci-dessus proposés ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 30 Voix Pour et 2 Contre (Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST).
Monsieur Daniel PETIT : « A 30 Voix Pour et 2 Contre cette concertation sera engagée. Je vous remercie ».
11)- Lancement de la procédure de déclassement partiel du chemin du Haut Pimont et vente au groupe OXYLANE du terrain d’assiette de la parcelle à créer :
Monsieur Daniel PETIT : « Cette partie du chemin est un petit espace qui sépare les deux espaces sur lesquels est conçu le projet d’ensemble d’OXYLANE. La ferme du Haut Pimont est exploitée par Monsieur SAVALLE. Il cesse son activité. C’est l’une des raisons pour lesquelles il n’y a aucun problème à céder ce chemin sur l’ensemble du terrain dont il n’est pas propriétaire mais dont il est exploitant. Cela va permettre à DECATHLON d’avoir un terrain cohérent pour pouvoir y implanter l’ensemble de son activité. En échange, ceci va apporter des modifications pour les personnes desservies par le Chemin du Haut Pimont. Il est prévu de mettre sur la partie haute du Haut Pimont un espace de retournement qui bénéficiera aux personnes desservies par la Rue et aussi au retournement des véhicules de collecte des ordures ménagères ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :

Le Groupe OXYLANE (DECATHLON) envisage de réaliser sur un terrain de             33 Hectares près du Parc d’Activités d’EPAVILLE, un complexe dédié à la thématique du Sport, de la Détente et des Loisirs.

Au milieu de cet espace, existe aujourd’hui le Chemin du Haut Pimont qui dessert principalement la Ferme exploitée par Monsieur SAVALLE et qui va être acquise également  par le Groupe OXYLANE et cesser son activité.

Une partie de ce Chemin du Haut Pimont comprise entre la ferme de Monsieur SAVALLE et le giratoire de l’échangeur de Saint Martin du Manoir, va perdre sa vocation et devra être supprimée. Elle n’est utilisée qu’occasionnellement par les riverains habitant en contre-bas, malgré le fait qu’elle soit règlementée en sens interdit.

Un aménagement en fond d’impasse pourra être réalisé pour leur permettre de faire éventuellement demi-tour pour repartir vers la Rue Jean Jaurès.

Un raccordement piétonnier sera réalisé par DECATHLON entre le Chemin du Haut Pimont et le cheminement intérieur du Village OXYLANE dénommé « ACTIV WAY ».

Pour permettre à cette opération d’être mise en œuvre, nous devons donc lancer la procédure de déclassement de cette partie du Chemin du Haut Pimont.

La Commission Urbanisme du 30 Mars 2012 s’est prononcée favorablement pour ce déclassement.

Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à lancer cette procédure de déclassement et tout d’abord ouvrir l’Enquête Publique préalable au déclassement de cette voie.
L’emprise concernée est de 1 985 m².

L’estimation des Domaines, en date du 18 Octobre 2011, donne un prix de 1 € le m² soit 1 985 €.
Je vous propose de bien vouloir, à la suite de cette procédure de déclassement si elle se conclue favorablement, m’autoriser à signer l’acte  de vente avec le Groupe OXYLANE ou avec toute autre personne morale ou physique qui viendrait s’y substituer.
L’acte de vente sera préparé par l’étude de Maître de ROCHEBOUET et LUTUN, notaires à Montivilliers.

Incidence Budgétaire :

Budget Ville 2012

Chapitre 024

Valeurs des immobilisations cédées
Compte 024

Fonction 90
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il un commentaire ? ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Monsieur le Maire, concernant ces hectares de terres agricoles, nous sommes contre ce projet OXYLANE. Je suis quand même surprise que l’on demande un déclassement pour un chemin rural qui est existant depuis de nombreuses années. Pourquoi ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Nous sommes obligés de le déclasser pour pouvoir le vendre ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Pourquoi le vendre ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Ce chemin est en plein milieu du terrain ».
Madame Martine LESAUVAGE : « C’est un chemin qui relie Saint Martin du Manoir que nous pouvons emprunter pour pouvoir revenir à Montivilliers. Si vous avez de la circulation et si vous bouchez ce chemin comment vont faire les véhicules s’ils n’empruntent pas la 4 Voies. Il vaut monter le chemin ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « « Aujourd’hui, si les véhicules empruntent ce chemin, ils prennent un sens interdit ».
Madame Martine LESAUVAGE : J’ai dit descendre. Nous n’avons pas le droit de monter le chemin. Nous avons le droit de descendre le chemin de Saint Martin du Manoir jusqu’à Montivilliers ceci fait gagner quatre kilomètres ».
Monsieur Daniel PETIT : « Les véhicules qui arriveront de Sainneville prendront la D.31 ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Les voitures qui sont garées sur le côté avec tout le flux de voitures qui arrivera de DECATHLON et qui redescendra. C’est très dangereux ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il n’y aura pas de voitures qui descendront de DECATHLON par cette rue-là ».
Madame Martine LESAUVAGE : « La route qui passe devant Epaville et qui remonte, il y a donc des voitures qui sont garées sur le côté ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il y aura des parkings à DECATHLON ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Après lorsque les voitures repartiront, elles ne repartiront pas forcément par la 4 Voies ».
Monsieur Daniel PETIT : « Les véhicules repartiront en fonction de leur lieu d’habitation. Ils repartiront forcément par la 4 Voies. L’analyse des flux routiers a été examinée par la Direction Départementale du Territoire et de la Mer. Cette analyse montre que c’est non significatif. Il y a 22 000 véhicules/jour qui passent sur cette voie-là. Nous allons donc rajouter quelques centaines de voitures, c’est tout. Ce n’est pas significatif par rapport aux 22 000 voitures ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Qui est concerné par l’Enquête Publique ? Concerne-t-elle les riverains ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Lorsque l’on déclasse ou lorsque l’on vend un terrain, une Enquête Publique doit être réalisée ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Elle concerne néanmoins les riverains ! Comment cela se passe si l’Enquête Publique est négative ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il faut argumenter l’Enquête Publique. Il ne faut pas dire : « non je ne veux pas ». Ce serait un peu trop facile de pouvoir dire : « je vote oui » « je vote non » sans argumenter son choix ».
Madame Martine LESAUVAGE : « C’est un chemin qui a toujours existé et que l’on va supprimer pour le groupe OXYLANE ».
Monsieur Daniel PETIT : « Le chemin a été réalisé à l’origine pour alimenter la ferme. La ferme n’existe plus. Le chemin a été fait pour aller à la ferme de Monsieur SAVALLE. Après, des personnes ont trouvé intéressant de passer par ce chemin ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Ce n’est pas possible que les 33 Hectares soient pris uniquement pour la réalisation du groupe OXYLANE ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je rappelle que la Commission Urbanisme, dans sa globalité, s’est prononcée favorablement pour ce déclassement ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Il y a longtemps que le projet OXYLANE a été évoqué, et ceci, depuis pratiquement le début du mandat. Nous n’avons jamais eu d’opposition à ce projet-là. Nous pouvons reprendre les comptes-rendus ».
Madame Martine LESAUVAGE : « Bien sûr, nous pouvons reprendre les comptes-rendus ».
Monsieur Daniel PETIT : « Jusqu’à présent les chemins ruraux ne sont pas des terres agricoles. L’objet de cette délibération c’est le Chemin du Haut Pimont. Le terrain est déjà acheté. Le propriétaire l’a vendu. Toute cette procédure est réalisée. Depuis trois ans, cela a beaucoup évolué. Ici, nous parlons uniquement du chemin rural qui va traverser les deux champs qui sont situés de chaque côté ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Ce n’est pas une opération particulière. Ici, nous parlons de terres agricoles. Il faut savoir que maintenant c’est OXYLANE qui est maître du foncier après un accord avec les propriétaires parisiens et l’exploitant qui n’a pas de successeur souhaitait arrêter son activité. A la limite, ce dossier est traité de personne privée à personne privée. Il a été indemnisé en conséquence. Maintenant, c’est OXYLANE qui a la maîtrise des terrains. Ici, nous entrons uniquement sur un terrain privé. Le chemin public qui le sépare le rend privé ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Je ferais une remarque aussi qui concerne les 33 Hectares qui sont, vous l’avez dit, maintenant pris en charge par OXYLANE, un grand groupe, un groupe financier, le groupe MULIEZ. 33 Hectares c’est considérable. C’est une entreprise-complexe qui va s’implanter. Il ne couvrira pas cette surface. Il y aura aussi des aménagements, vous l’avez évoqué tout à l’heure, en espaces verts ; mais en aucun cas, on ne couvrira les 33 hectares. Acheter des terres agricoles à ce prix là évidemment pour une entreprise c’est très bénéfique. N’y avait-il pas une autre possibilité, ou est-il trop tard j’imagine, pour éventuellement viabiliser ces terrains comme on fait par ailleurs pour une Zone d’Activités Concertée et là, la Ville obtient des gains. La Ville fait un petit peu de bénéfices et, surtout reste maître de la surface. Bien évidemment, on peut comprendre aussi les pressions qui peut y avoir et l’intérêt qu’il y a aussi d’OXYLANE à s’implanter sur des terrains à proximité d’une grande ville comme Le Havre. On entend tout à fait ces arguments ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « C’est l’intérêt de l’Agglomération. Il ne faut pas oublier que la Ville de Montivilliers n’était pas en capacité de mener un projet de cette envergure sur ces terres-là. Il faut savoir que ce projet va être créateur d’emplois. 200 emplois vont être créés. Cela va entraîner des rentrées fiscales. Dans une collectivité locale, on ne peut pas être que pour des dépenses. Nous souhaitons que la Culture se développe, que le Sport se développe, que des choses se développent, mais il faut rappeler que la seule chose qui rapporte de l’argent à la Ville, c’est le développement économique. Il est évident qu’un groupe comme OXYLANE, qui va venir s’installer, c’est créateur d’emplois, c’est créateur de richesses pour la Ville, c’est quelque chose d’intéressant pour la Ville et au-delà   aussi pour l’Agglomération. Ce sujet a été abordé dans toutes les Commissions Urbanisme. Nous ne le découvrons pas ce soir. Après, en effet, nous pouvons être Contre ».
Monsieur Jérôme DUBOST : « Quant à la superficie a-t-on déjà une esquisse du projet concerné par ces 33 Hectares ? Quelle est la superficie recouverte par le Groupe ? ».

Monsieur Gilles BELLIERE : « Le dossier de la Commission Départementale de l’Aménagement Commercial sera déposé en Septembre et conjointement le permis de construire sera déposé. Le permis de construire sera présenté à la Commission Urbanisme. Aujourd’hui, nous n’avons pas les esquisses définitives ».
Monsieur Daniel PETIT : « Nous allons passer au vote de cette délibération ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 30 Voix Pour et 2 Contre (Martine LESAUVAGE, Jérôme DUBOST).
Monsieur Daniel PETIT : « A 30 Voix Pour et 2 Contre nous lancerons la procédure de déclassement ».
12)- 
Question retirée de l’Ordre du Jour
13)- Vente à ESTATE Aménagement d’un terrain près de LAPEYRE pour l’implantation d’un « AUCHAN Drive » Avenue de la Belle-Etoile – Modification :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Par délibération en date du 23 Janvier 2012, vous m’avez autorisé à vendre à la Société ESTATE un terrain situé près de LAPEYRE pour favoriser l’implantation d’un magasin « AUCHAN DRIVE ».
Depuis, deux modifications sont intervenues :

· Des travaux supplémentaires, à la charge de la Ville, ont été rendus nécessaires pour la viabilisation du terrain pour un montant de 8 500 € qui sont une charge augmentative du prix de vente du terrain.

· La Direction Départementale des Routes a souhaité un redécoupage des parcelles AX 325 et AX 526, appartenant à la Ville, afin de conserver dans le Domaine Public de la Ville, puis ensuite après cession du Département, le talus de la RD 488 permettant le libre écoulement des eaux de ruissellement en pied de ce talus

La surface à vendre s’est trouvée ainsi modifiée :

· Parcelle AX 306

26 m²

· Parcelle AX 278

25 m²

· Parcelle AX 281

 9 m²

· Partie de la Parcelle AX 325
92 m²

· Partie de la Parcelle AX 526
55 m²

       Soit un total de

207 m²

Le prix de vente a été fixé à 10 € le m² ce qui donne un prix de vente de 2 070 €.
L’avis des Domaines a été obtenu le 14 Novembre 2011.
Etant précisé, que les frais de Géomètre de découpage des parcelles cadastrales seront à la charge de l’acquéreur.
A ce prix, s’ajoute le coût des travaux supplémentaires de 8 500 € soit un prix global de vente de 10 570 €.
Je vous propose de bien vouloir m’autoriser à signer l’acte de vente avec la Société ESTATE Aménagement ou avec la S.C.I. CHRONMONTI qui pourrait s’y substituer. 
Cet acte sera préparé l’étude de Maître de ROCHEBOUET et LUTUN, notaires à Montivilliers.
Incidence Budgétaire :

Budget Ville 2012

Compte 024

Fonction 01

Monsieur Daniel PETIT : « Le but de l’opération c’est l’intégration de tous les frais annexes nécessaires pour la mise en application de la vente de ce terrain ce qui donne un prix global de vente de 10 570 € pour une surface de      207 m² ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
14)- Budget Annexe ECO-QUARTIER Réauté / Fréville - Décision Modificative n°2 :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
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Fonctionnement dépenses


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
14)- Bis - Budget Développement Economique – Renouvellement du contrat administratif de location avec l’Association « Les Sabots d’Argent » - Fixation du tarif de location :
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le contrat de location de l’association « Les Sabots d’Argent » représentée par Mademoiselle Géraldine LEPLAT, arrive à échéance le 30 Juin 2012. Il s’agit d’une autorisation de pâturage pour des chevaux sur des terrains appartenant à la Commune dans la Z.A.C. du Domaine de la Vallée et Rue Victor Lesueur – lieu dit « la Source ».
Je vous propose de bien vouloir fixer le tarif de location annuel selon le calcul suivant :

23 011 m2 x 127,6115 € par hectare = 293,50 € H.T. / an suivant l’indice national des fermages défini par le Ministère de l’Agriculture et de la Pêche qui est de 101.25.

Cette location commencera à courir à partir du 1er Juillet 2012 pour une durée d’un an.
Je vous propose de donner votre accord pour le renouvellement de cette location et de m’autoriser à signer la convention d’occupation précaire qui sera préparée par le service Développement Economique.

INCIDENCE BUDGETAIRE :

Budget Annexe du Développement Economique

Fonctionnement

Article 752 – Fonction 90

293,50 € HTVA par an
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
E- Qualité - Organisation :
15)-  Adoption du règlement municipal des marchés hebdomadaires :
Monsieur Daniel PETIT : « La question suivante concerne le règlement des marchés qui, d’une part a été modifié et d’autre part, a changé en termes de statut car auparavant c’était un règlement sous forme d’arrêté de Police du Maire. Puisqu’il s’agit d’un service public, ce règlement doit être soumis au Conseil Municipal ; chose qui n’a pas encore été faite ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le marché hebdomadaire de Montivilliers, qui se tient traditionnellement le Jeudi matin dans le Centre Ville, dispose actuellement d’un règlement sous forme d’arrêté de police. Toutefois, s’agissant d’un service public, il convient de le soumettre au Conseil Municipal.

Le règlement proposé permettra de clarifier les droits et devoirs des commerçants non sédentaires. En outre, il fixera les règles et consignes à respecter dans un souci de sécurité et salubrité publique et du respect de la réglementation applicable.

Ce document a été soumis le 22 Mai 2012 au groupe de travail mixte « marchés de plein air » constitué d’élus, de techniciens et du représentant des commerçants non sédentaires du marché du Jeudi matin.

La présente délibération concerne les éléments mis en grisé dans le document joint, correspondant aux évolutions proposées par rapport au texte qui était utilisé jusqu’alors.

Le projet de règlement proposé reprend notamment les items suivants :

· Localisation des zones d’installation des commerçants non sédentaires.

· Horaires du marché depuis l’installation jusqu’au repli.

· Règles d’hygiène, de sécurité publique et aspects réglementaires.

· Gestion des déchets générés par les commerçants non sédentaires.

· Gestion des places pour les commerçants dits réguliers et dits volants.

· Autorité administrative et prises de décisions.

Je vous propose d’adopter ce nouveau règlement, joint à ce rapport, qui serait, si vous en êtes d’accords, mis en place à partir du 1er Septembre prochain.

Monsieur Daniel PETIT : « Ce nouveau règlement sera mis en place à  partir du 1er Septembre prochain car il faut du temps pour prévenir tous les acteurs concernés. Y-a-t-il des questions sur ce règlement du Marché ? ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Je trouve que ce règlement est très bien conçu. J’ai remarqué aussi les efforts que vous avez fait pour le passage « propreté et déchets ». Je trouve cela très intéressant quand on sait tous les soucis que cela peut apporter à une ville ainsi que le coût ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous remercie pour ce compliment. Il est vrai qu’au niveau des déchets, il y avait un gros effort à faire puisqu’on récoltait, bien souvent, les déchets du marché que les étalagistes avaient fait précédemment puisque nous ne faisions rien de particulier. Aujourd’hui, nous avons un règlement sur lequel nous pouvons nous appuyer. Faut-il encore maintenant pouvoir se donner les moyens de mettre en œuvre les amendes qui seraient liées à la non observation du règlement ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Ce nouveau règlement sera mis en place à  partir du 1er Septembre 2012 ».
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Version 01 – 24/05/2012
( Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

( Vu les arrêtés municipaux des IX prairial an IX, 3 Septembre 1827,      3 Janvier 1884, 22 Octobre 1891, 2 Décembre 1929 et 14 Avril 1975, relatifs à la création du Marché,

( Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 12 Janvier 1982 portant institution d'une régie des recettes pour les foires et marchés,

( Vu l’arrêté municipal n°08.314/130 du 13 Novembre 2008,
Il est décidé :
ARTICLE 1 :
Les lieux, jours et heures de marché sont fixés comme suit, sauf décision particulière prise par arrêté spécifique : 

· Le Marché se tient le Jeudi matin à Montivilliers.

· Les heures d'ouverture et de fermeture sont les suivantes :

• Installation de 7 Heures à 8 Heures 30.
• Marché de 8 Heures 30 à 12 Heures 30.
• Repli de 12 Heures 30 à 13 Heures 30.
Aucun déballage n'est autorisé en dehors de ces lieux et horaires.

· Le marché hebdomadaire se déroule dans les voies suivantes :

• Place François Mitterrand

• Rue Girot

• Rue Gambetta


• Cour Saint Philibert

• Place Abbé Pierre


• Cour aux Poules

• Place du Docteur Chevallier
• Rue Henri Lemonnier

ARTICLE 2 :
Tout commerçant non sédentaire en règle avec les lois du commerce doit pouvoir exercer sans contrainte sur le marché de Montivilliers, dans la limite des places disponibles.
Les commerçants non sédentaires peuvent s'activer dans la vente au public de toutes marchandises, à l'exception de celles interdites par la loi en vigueur.
Les commerçants étalagistes ne devront ni occulter la vitrine, ni gêner l’utilisation des dispositifs de sécurité et de lutte contre l’incendie ni empêcher l’accès commerces sédentaires.
Les emplacements fixes et précaires doivent respecter les linéaires définis et attribués. 
Un itinéraire de sécurité pour le passage des engins de secours doit rester disponible durant le marché hebdomadaire. Le Maire peut décider de modifications dans les emplacements et répartition de ces derniers par application de son pouvoir de police et pour garantir la sécurité et la salubrité publique.

ARTICLE 3 :
Le fonctionnement du marché est placé sous l'autorité du Maire ou par lui délégué, de l'Adjoint ou d'un Conseiller Municipal. 
Les mesures touchant aux droits et devoirs, à l'organisation, aux modifications, ainsi qu'au déplacement temporaire, pourront être discutées, par une commission convoquée et présidée par le Maire ou ses représentants et comprenant au minimum le Conseiller Municipal ayant en charge les marchés de plein air, le Chef de service pilotant la gestion du marché hebdomadaire, le placier et les délégués des syndicats représentant les marchands étalagistes.
La Commission se réunira au moins une fois par an.
ARTICLE 4 :
Demande d'attribution des emplacements fixes :
Tous les commerçants désireux d'obtenir un emplacement régulier sur le marché devront adresser une demande écrite à Monsieur le Maire. Cette demande sera accompagnée de toutes pièces justifiant que le demandeur est en règle avec les règlements fiscaux, sociaux et de police (registre du commerce avec la mention «vente sur les marchés », carte professionnelle, imposition à la taxe professionnelle, inscription aux caisses URSSAFF, maladie, vieillesse). Elle devra également préciser la nature du commerce exercé et justifier qu'il est assuré pour ce qui concerne les dommages causés aux tiers par l'emploi de son matériel.
L'administration municipale se réserve le droit d'exiger toute autre justification qu'elle estimerait utile.
Le Maire accusera réception de la demande qui ne sera valable que pour le commerce dont la nature aura été mentionnée sur la demande, à l'exclusion de tous autres.
Tout changement de commerce fera l'objet d'une nouvelle demande.
ARTICLE 5 :
En cas de maladie ou accident grave attesté par certificat médical, le titulaire d'un emplacement doit être protégé quant à ses droits et conserver son emplacement pour un délai de six mois renouvelable après examen de la commission.
L'institution de gérant est interdite comme toute association ou contrat qui aurait pour but dissimulé de transférer l'usage d'une place à une autre personne que le titulaire.
Les places ne peuvent être occupées que par les titulaires, leurs conjoints et leurs employés. Elles sont strictement personnelles et ne peuvent, en aucun cas, être prêtées, sous louées, vendues ou servir à un trafic quelconque. L'occupation habituelle d'un emplacement ne confère aucun droit de propriété commerciale ou autre sur celui-ci.
Le descendant direct peut conserver le droit sur la place de ses parents à condition qu'il ait exercé la profession avec ses parents sur le marché depuis au moins une année. Les enfants ne conservent pas l'ancienneté de leurs parents. Celle-ci repart du jour où les descendants reprennent le commerce.
Lorsqu'un emplacement aura cessé d'être occupé au moins 4 fois sans raison valable, la vacance sera enregistrée après que le titulaire en ait été averti.
Les places devenues vacantes seront attribuées par décision du Maire. Tous les étalagistes du marché seront prévenus de ces vacances de manière à ce qu'ils puissent prétendre à l'éventuelle attribution de ces emplacements. Si plusieurs étalagistes demandent le même emplacement, le Maire sera le seul décideur au final pour l'attribution.
Tout étalagiste contestant l'attribution d'un emplacement (même provisoire) devra adresser sa réclamation à Monsieur le Maire.
Le Maire, en tant qu’autorité administrative, est seul compétent pour régler le litige, il peut également solliciter la Commission.

Au cas où le titulaire d'une place fixe serait dans l'impossibilité de l'occuper, par suite de travaux ou tout autre motif valable, il devra passer en tête de la liste des commerçants volants, jusqu'à ce qu'il puisse réintégrer son emplacement.
ARTICLE 6 :
Déplacement des étalagistes permanents.
Le Maire peut décider de déplacer tout étalagiste si des raisons particulières l'exigent (axes de sécurité, travaux envisagés à cet endroit, réglementation…).
L'emplacement ne deviendra définitif pour l'étalagiste que lorsque le Maire statuera à son sujet.
En attendant, il pourra utiliser cet emplacement sans restriction, dans le respect des dispositions du présent règlement et de tout arrêté lié.
ARTICLE 7a)- :
La distribution des places aux non sédentaires auxquels n'a pas été attribuée une place définitive.
Les places vacantes seront attribuées par le placier, dans la limite des places disponibles.
Du 1er Avril au 31 Octobre, toute place titulaire non occupée à 8 Heures sera considérée comme vacante.

Du 1er Novembre au 31 Mars, toute place titulaire non occupée à 8 Heures 30 sera considérée comme vacante.
Pour obtenir un emplacement qui leur sera donné sous l'autorité du placier à l'ouverture du marché (8 Heures), tous les commerçants non sédentaires doivent présenter leurs papiers d’exercice de leur activité au placier du marché à savoir :

• l'inscription au registre du commerce (avec mention vente sur les marchés).

• la carte d'identité du C.N.S (Commerçant Non Sédentaire).

• l’avis d’imposition cotisation foncière des entreprises.

• le carnet forain (livret A de circulation).

ARTICLE 7b)- :
Les étalagistes non sédentaires devront s’installer aux emplacements désignés par le placier, dans la limite des places disponibles, de manière à ce que leurs étals restent ouverts au public.

ARTICLE 8 :
Les marchands devront respecter les limites fixées par le placier pour chaque emplacement et ne devront les modifier en aucun cas.
ARTICLE 9 :
Chaque titulaire d'un emplacement doit être garanti pour les accidents causés aux tiers par l'emploi de son matériel et en règle vis-à-vis du droit du travail.
ARTICLE 10 :
Il est expressément défendu de troubler l'ordre public dans le marché. Les marchands qui auraient causé du scandale, troublé le marché par des injures ou cris, soit envers d'autres marchands ou envers la clientèle, soit envers les employés communaux, ceux qui auraient enfreint la loi, ceux qui sont cause de gêne manifeste pour les riverains, pourront se voir exclus du marché sans délai ni indemnité d'aucune sorte après décision de l'autorité municipale. Cette dernière se réservant le droit d’engager des poursuites à l’égard des personnes concernées.
ARTICLE 11 :
Il est interdit de crayonner ou d'afficher sur le matériel et les plantations appartenant à la ville, d'y planter des clous, d'y attacher des cordes, d'y suspendre aucun objet ou de causer de dommages d'une manière quelconque, de faire des scellements dans le sol, et d'y poser quoi que ce soit qui puisse causer des dégradations.
ARTICLE 12 :
Le Service Voirie se chargera chaque Jeudi de démonter et remonter les bornes nécessaires à l’implantation du Marché. Il assurera la sécurité des lieux concernés par leur démontage. Le démontage d’autres bornes ou autres éléments de mobilier urbain est interdit.
Toute personne qui prendrait l’initiative de démonter lui-même ces éléments urbains sera responsable des accidents corporels et ou matériels engendrés. 
La Ville décline toute responsabilité en cas d’accident. Le non respect de ses règles fera l’objet d’une verbalisation systématique par la police municipale.
ARTICLE 13 :
Les véhicules de toute nature employés au transport des marchandises ou du matériel seront retirés du marché aussitôt après le déchargement, à 9 Heures au plus tard, et ils ne seront ramenés qu'à 12 Heures 30 au plus tôt. Ces véhicules devront stationner aux emplacements prévus à cet effet sans entraver la circulation ou les équipements de sécurité.
Il est interdit aux marchands ainsi qu'aux personnes à leur service :

• de stationner dans les allées ou passages réservés à la circulation.

• d'aller au-devant des passants pour leur offrir des marchandises.

• de faire usage de haut-parleurs, ou tous autres instruments bruyants qui puissent troubler la tranquillité publique. Une dérogation sera accordée aux marchands de fournitures musicales, sous réserve d'un usage modéré de leurs appareils afin de ne pas gêner leurs collègues.

ARTICLE 14 :
Les jeux de hasard et d'argent sont interdits de même que la mendicité sous toutes ses formes.
ARTICLE 15 :
Les personnes vendant les produits de leur exploitation agricole pourront placer d’une façon apparente, au-devant et au-dessous de leurs marchandises, une pancarte rigide portant le mot « producteur ». Les volailles vendues sur les marchés doivent provenir d’un abattoir agréé ou du moins recensé, et être revêtues d’une marque de salubrité (plaquette ou étiquette en forme de losange avec le numéro d’agrément apposé sur chaque volaille).
ARTICLE 16 :
Propreté du Marché : les exposants sont tenus de laisser leur emplacement en parfait état de propreté à leur départ. Ils doivent rassembler et trier leurs déchets au fur et à mesure de leur production.

Des containers réservés aux déchets générés lors du marché et uniquement sur le marché de Montivilliers sont mis à disposition des exposants par le service Voirie.
Ces containers sont destinés à être utilisés uniquement pour les déchets non recyclables (composés organiques, sachets ou films plastiques, polystyrène, papiers souillés…).
Tous les déchets recyclables (cartons, palettes, cagettes, végétaux…) doivent être triés par les exposants eux-mêmes. Ils devront les emporter avec eux pour les orienter vers les filières de recyclage appropriées ou bien les déposer en déchèterie.
L’Administration se réserve le droit de contrôler la bonne application de ces règles, leur non respect sera l’objet d’une verbalisation par le Service de Police Municipale, la Police Nationale ou la Gendarmerie (selon l’article 21 du présent règlement), pouvant amener jusqu’à l’exclusion temporaire ou définitive du marché (selon l’article 19 du présent règlement). 
ARTICLE 17 :
Il est interdit de circuler dans les allées réservées au public pendant les heures d'ouverture des marchés, avec des bicyclettes (même tenues à la main), voitures, exception faite pour les voitures d'enfants ou d'infirmes.
ARTICLE 18 :
Il est interdit d'utiliser, sur la voie publique ou dans les lieux publics, des animaux d'origine sauvage ou domestique, dans un but lucratif quelconque. Les étalagistes (hors vente autoproduction agricole) ne sont pas autorisés à apporter des animaux domestiques sur leurs étals.
ARTICLE 19 :
Le Maire interdira l'accès du marché, ceci soit pour un certain temps, soit définitivement, aux personnes qui se seront rendues coupables de contraventions au présent règlement.
ARTICLE 20 :
Le Maire, en tant qu’autorité administrative, prendra toutes les dispositions nécessaires pour l’application des obligations réglementaires, de sécurité et salubrité publique concernant l’implantation, le fonctionnement, l’organisation et le suivi du marché hebdomadaire.

ARTICLE 21 :
Les contraventions au présent règlement seront constatées et poursuivies conformément aux lois en vigueur.
ARTICLE 22 :
Monsieur le Directeur Général des Services, le placier et le Service de Police Municipale sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent règlement.
ARTICLE 23 :
Un exemplaire papier de ce règlement est remis à chaque étalagiste ancien et nouveau par la Police Municipale avec procès verbal de notification.

F- Urbanisme :
16)- Délibération définitive pour le déclassement partiel de la sente de la Cayenne (sente aux paniers) :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Dans le cadre du programme d’aménagement du Bassin versant du Saint Laurent, visant à lutter contre les inondations, la SHEMA (choisie pour réaliser au nom de la CO.D.A.H. 21 ouvrages structurants) a déposé un dossier préalable à l’Enquête Publique en vue du déclassement d’une portion de la Sente de la Cayenne (Sente aux Paniers) située pour moitié dans son axe sur Montivilliers et Saint Martin du Manoir.
L’emprise des ouvrages à réaliser sur Montivilliers (ouvrage M-BR2/M-FC3) se situe sur une sente qui n’a aujourd’hui plus de réalité sur le terrain (non visible et non praticable). L’axe principal de la sente de la Cayenne CR n°15 inscrit au P.D.I.P.R. (Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de Randonnée) demeurera effectif.

La mise en œuvre du programme global de lutte contre les inondations a été précédée d’un arrêté préfectoral en date du 18 Décembre 2007, faisant suite à une enquête publique menée du 24 Avril au 25 Mai 2007, portant sur les points suivants :

· Déclaration d’Utilité Publique des travaux et délimitation des parcelles des terrains à acquérir ou à mettre en servitude pour permette la réalisation des travaux.
· Déclaration d’intérêt général des travaux.
Il n’est possible de céder un chemin rural ouvert au public qu’après son déclassement, qui doit être précédé d’une enquête publique. Cette enquête s’est déroulé sur les communes de Montivilliers et Saint Martin du Manoir du fait du positionnement de ce chemin rural sur les deux communes du 13 au 31 Mars 2012 et a reçu un avis favorable du Commissaire Enquêteur.

Monsieur Daniel PETIT : « C’est un déclassement qui fait suite à une demande de la CO.D.A.H. pour mettre en place les installations afin de lutter contre les inondations. Leur trajet doit passer par cette sente. Sente oubliée par les usagers parce qu’actuellement des arbres y poussent. Nous sommes bien contents finalement de la donner à la CO.D.A.H. pour pouvoir y faire passer ses tuyaux. Elle s’inscrit dans un programme global de lutte contre les inondations. Cette démarche a été précédée d’un arrêté préfectoral datant de 2007 faisant suite à une Enquête Publique qui a été menée du 24 Avril au 25 Mai 2007. Aujourd’hui, nous arrivons au moment où des travaux doivent être réalisés. Maintenant, je vous propose de bien vouloir m’autoriser à Aliéner la partie du Chemin rural de la Sente de la Cayenne appelée Sente aux Paniers, axe secondaire implanté le long de la route de la Cayenne CR n°15 ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
17)- Dispositif de majoration des droits à construire de 30 % - Modalités de la consultation du public, du recueil et de la conservation des observations :
Monsieur Daniel PETIT : « Ce point a été inscrit à l’Ordre du Jour car s’il n’est pas abordé en séance du Conseil Municipal, la loi s’appliquera d’office même si des points sont assez contradictoires avec les politiques que nous avons pu mener depuis quelques années sur la mise en place du Coefficient d’Implantation des Habitations ».
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Contexte :
La loi n°2012-376 du 20 Mars 2012, parue au Journal Officiel du 21 Mars 2012, a pour objectif d’augmenter de manière transitoire les possibilités de construire, pour permettre la construction ou l’agrandissement de bâtiments à usage d’habitation : cette loi établit que les droits à construire résultant du gabarit, de la hauteur, de l’emprise au sol ou du Coefficient d’Occupation des Sols (C.O.S) sont majorés de 30% dans les communes dotées d’un document d’urbanisme (P.O.S. ou P.L.U).
C’est un dispositif national. Cette loi sera applicable de plein droit, neuf mois après sa promulgation, soit le 21 Décembre 2012. 
Cette mesure est transitoire et ne vaudra que pour les demandes de permis de construire déposées avant le 1er Janvier 2016. 
La Collectivité a néanmoins la faculté de délibérer pour refuser cette mesure ou bien pour décider de ne l’appliquer que sur certains secteurs. 
La Commune doit organiser, quelque soit sa décision, une consultation auprès du public. En application de l’article L 123-1-11-1 du Code de l’Urbanisme, cette note d’information vous présente les conséquences de l’application de la majoration. 
Cette note d’information doit permettre de comprendre les conséquences de l’application de la loi, notamment au regard des principes généraux de l’urbanisme.
Procédure :
Le Conseil Municipal doit mettre à la disposition du public une note d’information synthétisant les conséquences de la mise en œuvre de la majoration des droits à construire sur le territoire. Il doit également préciser les modalités de la consultation du public et du recueil et de la conservation de ses observations.
Monsieur Daniel PETIT : « Je n’en dirais pas beaucoup plus. Simplement lire le résumé de la délibération. Avant de vous la lire, je vous signale quand même que pour l’instant il y a une procédure qui est engagée au niveau Sénatorial pour annuler cette loi ; mais avant qu’elle ne soit annulée, il peut se passer du temps. C’est ce que je disais précédemment, les efforts dans le P.L.U. avaient été déjà suffisamment avancés en matière de renforcement de la constructibilité donc la loi nous aurait obligé à en rajouter, nous étions déjà à 25 %-30 % de plus quand nous avions arrêté le P.L.U., il y a quelques années ».
La Commission d’Urbanisme en date du 11 Juin 2012, a validé les modalités de consultation suivantes :

- les dates et les modalités de la consultation seront rendues publiques au moins 8 jours avant par affichage sur les panneaux administratifs et publication dans le magasine municipal ainsi que dans la presse.

- la note d’information sera consultable à l’hôtel de ville aux jours et heures d’ouverture au public et sur le site internet de la commune www.ville-montivilliers.fr du 3 Septembre au 5 Octobre 2012.

- les observations du public pourront être consignées dans un registre disponible à l’hôtel de ville aux jours et heures d’ouverture au public, par courrier ou par message électronique à l’adresse suivante : urbanisme@ville-montivilliers.fr pendant la durée de la consultation.
- à la fin de la consultation et après que le Conseil Municipal en a établi la synthèse et délibéré, la note d’information, la synthèse des observations du public et la délibération du conseil municipal seront consultables à l’Hôtel de Ville pendant une durée d’un an.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver les modalités suivantes :

·  les dates et les modalités de la consultation seront rendues publiques au moins 8 jours avant par affichage sur les panneaux administratifs et publication dans le magazine municipal ainsi que dans la presse.
·  la note d’information sera consultable à l’Hôtel de Ville – Service Urbanisme aux jours et heures d’ouverture au public et sur le site internet de la commune www.ville-montivilliers.fr du 3 Septembre au 5 Octobre 2012.
·  les observations du public pourront être consignées dans un registre disponible à l’hôtel de ville aux jours et heures d’ouverture au public, par courrier ou par message électronique à l’adresse suivante : urbanisme@ville-montivilliers.fr pendant la durée de la consultation.
· à la fin de la consultation et après que le Conseil Municipal en a établi la synthèse et délibéré, la note d’information, la synthèse des observations du public et la délibération du Conseil Municipal seront consultables à l’Hôtel de Ville pendant une durée d’un an. Un avis précisant le lieu dans lequel elle est tenue à disposition du public fera l’objet des mesures d’affichage et, le cas échéant, de publicité.
Monsieur Daniel PETIT : « Cette lourde procédure ne sera peut-être pas mise en application dans les mois qui viennent. En attendant, je vous demande de bien vouloir approuver cette procédure que nous devons lancer quand bien même elle n’aboutira pas ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
G- Culture :
18)- Accueil des cirques et des chapiteaux « Place des Etoiles » - Avenant à          l’Article 15 du règlement :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Par délibération du 17 Octobre dernier consécutivement à l’aménagement de la « Place des Etoiles », notre Conseil a adopté un règlement d’accueil des cirques et chapiteaux (copie ci-jointe).
Considérant les nécessités toujours plus grandes de réunir les conditions maximales de sécurité pour le public, je vous propose de modifier l’article 15 de ce règlement et de réunir systématiquement la commission locale de sécurité lors de chaque installation de chapiteau.
Je vous propose de retenir la formulation suivante :

« Article 15 : Le passage de la Commission Locale de Sécurité sera effectué à chaque installation avant l’ouverture au public ».
Monsieur Daniel PETIT : « Une petite modification sur la délibération n°18 concernant l’accueil des cirques et des chapiteaux « Place des Etoile ». C’est un avenant au règlement. Dans le règlement précédent, l’article précisait que l’on pouvait éventuellement faire appel à la Commission de Sécurité. Nous avons fait le choix systématique de réunir la Commission de Sécurité à chaque installation de cirque. Pour la sécurité des personnes à l’intérieur des chapiteaux, cela me paraît plus convenable. Y-a-t-il des commentaires ».

Madame Corinne LEVILLAIN : « Ce n’est pas dû à la venue du cirque la dernière fois ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Non, j’ai imposé le passage de la Commission de Sécurité lorsque le cirque est venu. On m’a rappelé que, dans le règlement, ce n’était pas systématique. J’ai proposé qu’on modifie le règlement. Cela me parait plus sécurisant pour tout le monde et le cirque a apprécié que nous venions contrôler son installation. Le responsable du cirque était certain que tout allait bien et nous avons trouvé deux-trois petits points qui nécessitaient une remise en état, la protection entre autre de la distribution électrique. Nous sommes tenus à rendre systématique une telle visite. Y-a-t-il des oppositions à ce changement de règlement ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Ce règlement nous l’appliquerons dès la prochaine venue d’un cirque « Place des Etoiles ».
19)- Bibliothèque Municipale Condorcet - Fonds photographique René BRETON – Acceptation du don :
Madame Ghislaine HERVE : « Cette délibération n°19 concerne l’acceptation du don de la famille de René BRETON à la Bibliothèque de la Ville de Montivilliers ; René BRETON ayant été longtemps le photographe du Port Autonome du Havre ».
Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
Madame et Monsieur LEBRUN Jean, demeurant 22 Bis, Avenue Foch, 76290 Montivilliers, et Madame et Monsieur BRETON Lionel, demeurant 21 La Vallée de Gainneville, 76700 Gainneville, en tant qu’ayants-droit de Monsieur René BRETON, proposent en don à la Bibliothèque Municipale Condorcet de Montivilliers le fonds photographique « René Breton », dont ils sont propriétaires, et qui se trouve composé d’un total de 10 500 clichés relatifs au port du Havre et sa région (photographies, négatifs noir et blanc, négatifs couleurs, et diapositives pris entre 1963 et 1989) d’une valeur estimée de 47 044 €.
Je vous propose d’autoriser Monsieur le Maire à accepter au nom de la Ville de Montivilliers le don du fonds photographique René Breton.
Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il des questions ? Je vous propose d’accepter ce don. Ce don sera bien entendu mis en valeur ».
Madame Ghislaine HERVE : « Ce don a déjà été en grande partie inventorié. Evidemment, on essaiera dans la mesure des possibilités et des moyens humains, de le mettre en valeur ».
Monsieur Philippe LEGER : « Bien sûr il faudra, si cela n’a pas été fait, éclairer les droits éventuels du Port du Havre sur un certain nombre de clichés ».
Madame Ghislaine HERVE : « Je pense que la famille était le détenteur des clichés, qui avait ce droit. Monsieur BRETON est propriétaire de son image ».
Monsieur Philippe LEGER : « Monsieur BRETON est peut être propriétaire de son image mais il peut ne pas être propriétaire des clichés ».
Madame Ghislaine HERVE : « C’est une question qui est à revoir. Je vais me renseigner. Je vous donnerais la réponse au prochain Conseil Municipal. Je suis sûre, qu’au niveau de l’image, c’est le photographe qui est le détenteur de son image. J’en suis certaine ».
Monsieur Philippe LEGER : « Vous savez de quoi vous parlez ».
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous demande l’autorisation d’accepter ce don ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « Nous remercions la famille de Monsieur René BRETON pour ce don ».
20)- Restauration de l’Aître de Brisgaret – Demande de subvention auprès du Département de Seine-Maritime :
Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
L’Aître de Brisgaret, classé Monument Historique (arrêté du 12 Juillet 1886), constitue un élément majeur du patrimoine historique de notre Ville.
Notre Conseil a, à plusieurs reprises, délibéré favorablement à l’unanimité en faveur de sa restauration.
Après l’étude préalable réalisée en 2008 et le projet architectural et technique réalisé en 2010 par Monsieur Régis MARTIN, Architecte en Chef des Monuments Historiques, approuvés par les Services du Ministère de la Culture, les autorisations de travaux relatives à la restauration générale de l’Aître et au Retable de la Chapelle nous ont été notifiées par arrêtés de Monsieur le Préfet les 27 Avril et 5 Mai 2011.
Concernant le financement des travaux de restauration, une subvention de           443 774 € H.T. représentant 45 % du coût global estimé nous a été attribuée par le Ministère de la Culture par arrêté du 5 Décembre dernier. 
Le coût estimatif des travaux, honoraires et aléas compris s’élève à 1 037 608,99 € H.T.
Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter le concours financier du Département de Seine-Maritime à hauteur de 30 % sur ce montant auquel il convient d’ajouter le coût de l’étude préalable et du Projet Architectural et Technique (P.A.T). :

· Etude préalable :
     31 252,67 € H.T.
· P.A.T. :

     34 003,77 € H.T.
· Travaux :

1 037 608,99 € H.T.

     Total :

1 102 865,43 € H.T.
La part revenant à la Ville est inscrite au Budget 2012, Opération 1030 – s/c 324 art 231.3.
Monsieur Daniel PETIT : « Etes-vous d’accord pour demander une subvention - subvention qui est presque acceptée -au Département d’un montant de   30 % sur un montant de 1 102 865,43 € H.T. ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
20)- Bis - Reconstruction de la salle Michel Vallery (ex-Salle des Fêtes) - Demande de subvention auprès du Département de Seine-Maritime :
Madame Ghislaine HERVE présente le rapport :
L’étude architecturale pour la reconstruction de la salle Michel Vallery se poursuit et l’instruction du permis de construire est en cours.
Le coût estimatif des travaux au stade de l’A.P.D. (Avant Projet Définitif) s’élève, honoraires et aléas compris, à 2 501 150 € H.T.
Compte tenu des améliorations apportées dans le projet par rapport à l’état de la salle avant l’incendie, compte tenu de la nécessaire mise aux normes notamment en matière d’accessibilité et de sécurité, d’isolation phonique et thermique, il est probable qu’un différentiel substantiel restera entre le coût global évoqué ci-dessus et l’indemnisation des assurances avec lesquelles la négociation se poursuit.
En conséquence, je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter le concours financier du Département de Seine-Maritime.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
H- Jeunesse :
21)- Service Enfance Jeunesse Scolaire – Frais de scolarité – Présentation des coûts et application du principe de réciprocité pour l’année scolaire 2011-2012 :

Madame Véronique BLONDEL présente le rapport :
Pour l’année scolaire 2011-2012, la Ville de Montivilliers compte 70 enfants scolarisés vers l’extérieur, 41 en maternelle et 29 en primaire, (pour mémoire 90  enfants en 2010-2011). 83 enfants d’autres communes sont scolarisés à Montivilliers, 38 en maternelle et 45 en primaire, (pour mémoire 66 enfants en 2010-2011).

Pour les communes qui scolarisent des enfants à Montivilliers sans recevoir des enfants Montivillons, je vous propose d’appliquer le tarif de 508 € par élève (soit 2,4 % de revalorisation par rapport à l’année précédente).

Depuis de nombreuses années, la répartition intercommunale des frais de scolarité s’applique en fonction du principe de réciprocité. Chaque Conseil Municipal détermine librement le montant des ses frais de scolarité. Après rapprochement des deux communes concernées, un montant est retenu et chacune peut s’acquitter des dépenses en respectant une exacte parité.

Le calcul des Dépenses et Recettes de l’année scolaire 2011 – 2012 est joint en annexe. Ces chiffres sont inclus au Budget Prévisionnel 2012 en fonction 2.

Les chiffres précis définitifs, pour l’année scolaire 2011 – 2012, seront communiqués en  fin d’année après vérification des montants avec les autres communes.

Pour l’année scolaire 2011 –  2012 la dépense prévisionnelle est :

· de 39 240 € pour ce qui doit être remboursé aux autres communes.

· de 37 683 € pour l’Ecole Sainte Croix.

La recette prévisionnelle est quant à elle de 46 304 €.

Je vous propose de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à engager les procédures administrative et financière nécessaires.
Je vous propose également de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à engager les procédures administratives et financières pour régulariser l’année scolaire 2010 – 2011 au niveau budgétaire. 
Madame Véronique BLONDEL : « En annexe, vous trouverez dans le tableau le détail des frais de scolarité ».
Monsieur Daniel PETIT : « Le tableau montre bien la réciprocité entre les villes. La difficulté dans la Commission Enseignement c’est toujours, lorsque nous acceptons la dérogation, il faut accepter de payer le prix de la réciprocité pour pouvoir s’engager ».
Madame Nada AFIOUNI : « J’ai une petite question. Je crois l’avoir déjà formulée l’année dernière. Je me demande pourquoi on ne divise pas cette délibération en deux délibérations. Il s’agit en fait de deux choses complètement différentes. Il y a le principe de réciprocité et il y a aussi le principe de paiement pour l’Ecole privée Sainte Croix ».
Madame Véronique BLONDEL : « Dans cette délibération, ce n’est pas les frais de fonctionnement de l’Ecole Sainte Croix, ce sont les frais de scolarité ; c’est-à-dire si ces enfants étaient scolarisés dans les Ecoles Publiques, nous aurions les mêmes frais ».
Madame Nada AFIOUNI : « Il faudrait faire une distinction ».
Monsieur Daniel PETIT : « Nous les mettons à part parce que c’est un gros budget ».
Madame Véronique BLONDEL : « Les frais entrent dans le Fonctionnement, c’est ce que nous votons au mois d’Octobre ou au mois de Novembre ».
Madame Nada AFIOUNI : « Je veux m’assurer que j’ai bien compris. En fait, il y a énormément d’enfants qui sont inscrits à l’Ecole Sainte Croix et qui ne sont pas de Montivilliers. C’est cela ? ».
Madame Véronique BLONDEL : « Nous payons uniquement pour les enfants domiciliés à Montivilliers qui vont à l’école primaire de l’école Sainte-Croix. Il y a 79 enfants concernés ».
Madame Nada AFIOUNI : « Il faut dire que ce n’est pas du tout le principe de réciprocité. Cela n’entre pas du tout dans la même délibération. C’est ce que je pensais. Ce n’est pas du tout la même délibération car ici on parle d’enfants qui viennent d’autres communes et qui sont scolarisés dans notre commune ».
Madame Véronique BLONDEL : « Je suis d’accord ! Ici, je dirais, que nous sommes dans un principe d’argent ».
Madame Nada AFIOUNI : « Ce n’est pas du tout la même chose ».
Madame Véronique BLONDEL : « Je comprends ta question. Ce n’est pas la question du mois de novembre qui concerne le fonctionnement pour lequel on donne de l’argent à l’école privée. C’est une loi qui nous a été imposée par le Préfet ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il est vrai que la réciprocité nous ne pouvons pas la pratiquer avec l’Ecole Sainte Croix puisque ce n’est pas une ville. Le fait qu’il y a une action de la Ville vers une autre ville ou un autre service qui n’est pas public, nous nous devons de payer les frais de scolarité ».

Madame Véronique BLONDEL : « Par ailleurs, il faut remarquer que ce n’est pas le même tarif. Vous prenez le tableau l’école Sainte Croix c’est 79 Elèves en Primaire pour un montant de 477 € ».

Monsieur Daniel PETIT : « C’est un tarif négocié. Monsieur BONMARTEL, si vous voulez bien le noter pour la prochaine présentation de la délibération faire un rapport distinct. Chaque fois qu’il y a un changement, il y a une procédure administrative c’est pour cette raison que je vous demande l’autorisation de signer les procédures administratives et financières nécessaires pour pratiquer ces modifications. Y-a-t-il des oppositions sur cet engagement des procédures administratives ?  Des Abstentions ?».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus par 30 Voix Pour et 2 Abstentions (Nada AFIOUNI, Gwénaëlle COROUGE).
Monsieur Daniel PETIT : « Nous n’avons donc pas été assez clairs semble-t-il dans nos explications mais ce n’est pas grave. A 30 Voix Pour et 2 Abstentions nous engagerons ces procédures administratives entre villes et l’établissement Sainte Croix ».

22)- Service Enfance Jeunesse Scolaire – Signature des conventions d’objectifs et de financement avec la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime pour le versement des prestations de services des accueils de loisirs sans hébergement :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Les accueils de loisirs sans hébergement organisés par la Ville de Montivilliers bénéficient du versement des prestations de service de la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime, ainsi que du remboursement des bons temps libre.

Cette participation financière se définit comme suit :

- Prestations de service : Elles correspondent à 30 % du prix de revient journalier de l’établissement dans la limite d’un plafond fixé par la CNAF et en fonction du nombre d’actes facturées, ceci pour toutes les familles relevant du régime général.

- Les bons temps libre : Ils sont adressés aux familles allocataires ne dépassant pas un quotient familial fixé par la Caisse d’Allocations Familiales de Seine-Maritime (3 bons d’un montant total de 90 € maximum). En application du principe de non gratuité, l’allocataire règle la participation forfaitaire de 3 € à la structure ainsi que le solde du coût de l’activité après déduction de la participation de la C.A.F. Les bons temps libre seront retournés à la C.A.F. de Seine-Maritime qui versera le montant correspondant par virement à la trésorerie de la Ville.

Cette recette sera imputée sur la ligne budgétaire 7478 / 422.

Afin de pouvoir bénéficier de cette participation financière, je vous demande de m’autoriser à signer les conventions avec la C.A.F. de Seine-Maritime pour l’année 2012.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
I- Grands Projets :
23)- Moulin Rue Sainte Catherine – Déconstruction – Programme –   Adoption :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le moulin des Abbesses, qui fut aussi un ancien garage automobile, situé à l’angle des Rues Sainte Catherine et de la Rue des Mégissiers, avait été affecté au Service Jeunesse.

Or, une visite de la Commission de Sécurité, en 2005, a émis un avis défavorable à la poursuite de l’exploitation du bâtiment pour cause de danger important en cas de sinistre.

Du fait de son caractère, cet édifice a fait l’objet de nombreuses réflexions et études pour tenter de le sauvegarder.

Mais la structure du bâtiment (charpente métallique avec de faibles hauteurs par étage datant de la fin du 19ème) et surtout le fait que le rez-de-chaussée ait été inondé à plusieurs reprises et garderai cet inconvénient majeur, nous oblige aujourd’hui à engager sa déconstruction.
La complexité de cette dernière nécessite le concours d’une équipe de maîtrise d’œuvre qui devra assurer la rédaction des autorisations d’urbanisme indispensables (permis de démolir, déclaration préalable) et de coordonner les différents partenaires de cette opération (EDF, France Télécom, les différents services intéressés de la CO.D.A.H…).
Cette équipe devra reconstruire le poste EDF et assurer la pérennité des bâtiments auxquels est adossé le moulin.
Préalablement, un plan de retrait amiante devra être réalisé et cette opération verra le dé couvrement de la rivière et sa mise en valeur avec réduction du risque d’inondation.
L’enveloppe financière affectée aux travaux peut être évaluée à 276.000 € H.T., valeur Janvier 2012, comprenant :

· la reconstruction du local ERDF pour 25.200 € H.T.

· la démolition elle-même pour 165.000 € H.T.

· la réfection des toitures et façades des bâtiments environnants pour        85.800 € H.T.

Je vous propose d’adopter ce programme, de m’autoriser à lancer la consultation de maîtres d’œuvre idoine et à négocier le soutien de la CO.D.A.H. pour le réaménagement de la rivière favorable à la lutte contre les inondations.
Imputation budgétaire : 2313-0201-1012
Monsieur Daniel PETIT : « A la suite de cette démolition, nous profiterons de cette procédure avec la CO.D.A.H. pour remettre à jour à cet endroit l’ensemble du lit de La Lézarde. La CO.D.A.H. est prête à nous aider. Y-a-t-il des demandes d’explications ? ».
Madame Annick HAUCHECORNE : « Pour le programme de la démolition je suis tout à fait d’accord, mais ce qui me gêne un peu c’est la démolition du moulin ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il n’y a pas de solution pour pouvoir le conserver. Nous ne pouvons pas le reconstruire. Les règlements du P.P.R.I. insistent sur le fait que si nous le démontons pour reconstruire quelque chose ; à la suite, nous n’aurons plus le droit de reconstruire à cet endroit-là à cause des inondations. Nous le démontons contraint et forcé avant qu’il ne tombe car s’il tombe dans La Lézarde cela va être plus grave ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Je comprends ma collègue, d’un point de vue sentimental, oui nous pouvons y être attaché. A l’époque, moi-même j’ai utilisé le moulin en tant qu’assistante maternelle et je peux vous dire, qu’en termes d’accessibilité, c’était mortel dans les escaliers. Je ne sais si vous êtes déjà monté au premier étage du moulin, il ne fallait surtout avoir un handicap et surtout ne pas avoir d’enfants en bas âge ».
Monsieur Daniel PETIT : « Cette démolition est obligatoire uniquement pour des raisons de sécurité. Si nous avions pu le transformer, nous l’aurions fait. Je vous propose de voter sur le programme qui vous a été proposé ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus par 31 Voix Pour et 1 Abstention (Annick HAUCHECORNE).
Monsieur Daniel PETIT : « A 31 Voix Pour et 1 Abstention, nous mettrons en œuvre ce programme. La première étape sera de déplacer le poste électrique. Nous ne pouvons pas commencer la démolition avant le déplacement du poste électrique. Probablement, la déconstruction aura lieu en 2013 ».
J- Voirie :
24)- Concession de distribution de Gaz – Redevance d’occupation du Domaine Public – Fixation – Autorisation :

Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :

Le décret n°2007-606 du 25 Avril 2007 a modifié le régime de redevance pour l’occupation du domaine public des communes et départements par les ouvrages de transport et de distribution de gaz et par les canalisations particulières de gaz.

Comme chaque année, nous devons fixer le taux de cette redevance dans la limite de           0.035 centimes du mètre linéaire de canalisations.
Ce montant est actualisé chaque année par référence à l’indice Ingénierie.
Pour information, la longueur estimée de canalisations de gaz sur la Ville est d’environ     64.630 ml auxquels il faut ajouter 80 ml gérés par le SIERG (Syndicat Intercommunal d’Electrification Rurale et de Gaz de la Région de Montivilliers), soit au total 64.710 ml (inchangé depuis l’an passé).
Comme en 2011, la redevance sera donc égale à (0.035 x  64.710 ml) + 100 € (les 100 € sont un terme fixe à ajouter à la formule) = 2.364,85 € x l’indice Ingénierie, soit 1.1118 =    2.629,24 €.
Soit une recette attendue de 2.629,24 € pour l’année 2012.
Je vous propose donc d’adopter cette redevance.
Imputation budgétaire : 7338-814
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
I- Sports :
25)- Aménagement d’un terrain de Football d’Honneur sur le Complexe de la Belle Etoile – Concours de Maîtrise d’œuvre – Jury – Membres à compétence particulière – Indemnités :

Monsieur Daniel PETIT : « Un jury a eu lieu. Il y avait une vingtaine de candidats. Nous avons choisis 3  candidats afin qu’ils puissent nous présenter un projet. Dans ce jury, des représentants professionnels devaient être présents pour donner à la fois leur avis et voter. Il s’agit de Monsieur Olivier GOSSELIN, architecte du CAUE, Monsieur Joël PIQUOT, architecte en chef de la Ville du Havre, Madame CHAMBLAS, architecte de la MIQCP et Monsieur Pierre SIMONET, maître d’œuvre spécialisé en terrain synthétique. Une indemnité de 260 € est proposée, -je ne dirais pas réglementaire- mais dans les us et coutumes, à chaque architecte pour leurs vacations. Madame CHAMBLAS est indemnisée par la MIQCP. La même somme devra également être reversée lors du jury définitif qui aura lieu début Octobre ».
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :

Afin d’être en conformité avec la règlementation en vigueur, le Président du jury du concours relatif à l’aménagement d’un terrain de football d’honneur sur le complexe de la Belle Etoile a doté le jury de quatre professionnels représentant un tiers des membres de celui-ci.

Il s’agit de Monsieur Olivier GOSSELIN, architecte du CAUE de la Seine-Maritime, Monsieur Joël PIQUOT, architecte en chef de la Ville du Havre, Madame CHAMBLAS, architecte de la Mission Interministérielle pour la Qualité de la Construction Publique (MIQCP) et Monsieur Pierre SIMONET, maître d’œuvre spécialisé en terrain synthétique.

Je vous propose d’indemniser ces professionnels de la manière suivante :

· Monsieur Olivier GOSSELIN, Monsieur Pierre SIMONET et Monsieur Joël PIQUOT, architectes seront indemnisés à hauteur de 260 € chacun par vacation.

· Madame CHAMBLAS de la MIQCP est indemnisé par cet organisme.

Ces indemnisations s’appliqueront, le cas échéant, pour la deuxième réunion du jury.
Imputation budgétaire : 2312-412-1040
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
26)- Validation des propositions de l’Office Municipal des Sports pour les subventions sportives - Subventions exceptionnelles :
Madame Pascale GALAIS présente le rapport :
L’Office Municipal des Sports s’est réuni le 23 Mai 2012, et a décidé de proposer au Conseil Municipal une répartition des subventions aux clubs sportifs suivant les critères validés par le Conseil d’Administration.

La subvention municipale de 140 706 € est répartie suivant 4 enveloppes : 1 enveloppe sports/loisirs, 1 enveloppe sports/scolaires et 1 enveloppe sports/compétitions et 1 enveloppe divers, fonctionnement de l’O.M.S. L’enveloppe sports/compétitions est elle-même divisée en 2 sous-enveloppes : a) clubs dont la subvention municipale est supérieure à 10 000 €, b) clubs dont la subvention municipale est inférieure à 10 000 €. Seule l’enveloppe sports/compétitions est soumise à une répartition suivant critères.

Ces critères sont fonction des adhérents de l’association, de l’encadrement et des kilomètres parcourus pour les compétitions. La subvention est plafonnée à hauteur d’un tiers des recettes du club et les critères sont appliqués sur 80 % de la subvention afin de dégager une enveloppe de lissage.

A la suite des débats menés au sein du Conseil d’Administration de l’O.M.S. en présence des élus de la Commission des Sports et des présidents de clubs non membres du conseil d’administration, l’enveloppe de lissage est répartie en fonction du pourcentage de perte enregistré par les clubs.

Je vous propose de donner votre accord sur la répartition des subventions aux diverses associations sportives suivantes :
	ENVELOPPE SPORT LOISIR

	Montivilliers Jogging
	  600 € 

	ACTM
	  750 €

	VTT Les Hi Boue
	  700 €

	Aïkido
	  400 €

	Groupe Amical des Randonneurs
	  200 €

	SOUS TOTAL
	2 650 €


	ENVELOPPE SPORT SCOLAIRE

	Ecole Louise Michel
	 300 €

	Ecole Jules Collet
	  300 €

	Collège Belle Etoile
	  1 200 €

	Collège Raymond Queneau
	  1 200 €

	Lycée Jean Prévost
	2 000 €

	SOUS TOTAL
	5 000€


	ENVELOPPE SPORT COMPÉTITION A.

	Amicale Laïque de MONTIVILLIERS Basket
	38 203 €

	Association Sportive MONTIVILLIERS Football
	25 547 €

	Groupe Montivillon de Tennis
	10 250 €

	SOUS TOTAL
	74 000 €


	ENVELOPPE SPORT COMPÉTITION  B.

	Association Cycliste de MONTIVILLIERS
	   6 773 €

	Compagnie des Archers du Colmoulins
	   2 056 €

	MONTIVILLIERS Escrime
	   2 468 €

	Kung Fu THIEU LAM
	   3 892 €

	MONTIVILLIERS Handball
	   6 123€

	A.C.M. BMX
	   4 002 €

	Ecoles d’Arts Martiaux
	     1 011 €

	Club de Football de Table de MONTIVILLIERS
	     595 €

	POONA MONTIVILLIERS Badminton Club
	  1 634 €

	Quadrille de Montivilliers
	  3 011 €

	Association Nautique de MONTIVILLIERS
	  4 479 €

	Judo Club de MONTIVILLIERS
	  2 406 €

	Amicale Laïque de MONTIVILLIERS Karaté
	   709 €

	MONTIVILLIERS Tennis de Table
	  2 641 €

	SOUS TOTAL
	41 800 €


	DIVERS

	Fonctionnement de l’O.M.S.
	7 000 €

	Grand Prix Cycliste de la Ville de Montivilliers
	6 000 €

	Aide aux charges locatives du kung fu
	4 256 €

	SOUS TOTAL
	17 256 €


	TOTAL GENERAL
	140 706 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Suite à la réunion du conseil d’administration de l’Office Municipal des Sports du 23 Mai 2012, je vous propose de donner votre accord sur la répartition de subventions exceptionnelles sur l’enveloppe de 7 550 € prévue à cet effet :

	ASSOCIATION
	ÉVÈNEMENT
	SUBVENTIONPROPOSEE

	UNSS Belle Etoile
	Dépl. en championnat de France course d’orientation à Bugeat, sport partagé à St Denis, Badten à Auray pour 26 élèves.
	1 040 €

	ASM Football
	Frais de flocage de maillots.
	  200 €

	UNSS Jean Prévost
	Déplacement en championnat de France et d’académie en run and bike à Beauvais, course d’orientation en Corrèze, badminton à Paris, basket à Caen pour 28 élèves.
	1 120 €


Monsieur Daniel PETIT : « Y-a-t-il un commentaire sur cette validation des propositions de l’Office Municipal des Sports pour les subventions sportives ? ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « Je voulais simplement demander à Madame GALAIS ce que devient la somme à répartir que nous avions vue lors de la réunion du 23 Mai ? Peut-on avoir la ventilation de cette somme qui restait à répartir ? ».
Madame Pascale GALAIS : « Je crois qu’il s’agissait de 2 000 €. Je pourrais avoir plus de précisions ».
Monsieur Jean-Luc GONFROY : « A quelles associations cette somme a été destinée ? ».
Madame Pascale GALAIS : « Cette somme a été répartie prioritairement sur le Club de Handball qui était nettement déficitaire. Une proposition, a été faite je crois, pour le Groupement Montivillon de Tennis. C’est à vérifier car je n’ai pas eu confirmation après de la réelle répartition. Je vous en informerais ».
Monsieur Daniel PETIT : « Est-ce que nous validons la proposition de l’O.M.S. ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté  ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « A l’unanimité, nous validons la proposition de l’O.M.S. ».
J- Action Sociale :
Monsieur Daniel PETIT : « La question suivante c’est la D.S.U. La Dotation de Solidarité Urbaine, titre tout simple mais c’est un sujet très complexe et très sérieux qui va être présenté par Madame Marie-Hélène FAMERY ».
27)- Dotation de Solidarité Urbaine 2011 :
Madame Marie-Hélène FAMERY présente le rapport :
La Dotation de la Solidarité Urbaine est instituée par la loi n°91-429 du 13 Juin 1991, pour aider les communes à faire face aux difficultés urbaines et sociales.
Conformément aux dispositions de l’article L.2334-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, un rapport annuel décrivant l’usage fait par la ville de la D.S.U. doit être présenté à Monsieur le Préfet.
En 2011, la Ville de Montivilliers a perçu 620 487 € au titre de la Dotation de la Solidarité Urbaine.
Celle-ci a contribué au financement des diverses actions décrites ci-après : 
1) ACTIONS DE PROXIMITE, ANIMATION DE LA VIE LOCALE ET SOUTIEN AUX FAMILLES :
* Le Centre Jean MOULIN :
Le Centre Social du quartier de la Belle - Etoile, contribue à la consolidation des liens sociaux et familiaux en proposant des animations de proximité et en favorisant la participation  des habitants à la vie locale. Il élabore chaque année, un programme d’animations en direction des enfants, des jeunes et des familles. Les habitants s’associent activement aux choix des actions et à l’animation de la vie du quartier, en participant notamment au Conseil de Maison.

Ils peuvent également s’impliquer à l’animation de la vie locale dans le cadre de  l’élaboration du journal des habitants « Les Echos de la Belle - Etoile ».
En 2011, diverses actions ont été financées parmi lesquelles : 

- L’animation d’ateliers de vie quotidienne en direction des publics adultes

  (Cuisine, couture, décoration intérieure, bien-être…).

- L’organisation de soirées ou sorties culturelles en famille.

- L’organisation de séjours familiaux pour favoriser le départ en vacances.

- Le soutien à la fonction parentale avec des animations parents/enfants.

- L’organisation des activités de loisirs sur le temps du midi (pause méridienne). 

- L’organisation de l’accueil périscolaire.

- L’organisation des activités de loisirs pendant les vacances scolaires.

- L’animation de groupes de bénévoles.

- L’accueil d’associations et de services (Mission locale, Secours Populaire, CLCV, AEFI, 
relais assistantes maternelles, bibliothèque, PIJ …).
L’ensemble de ces actions a représenté, pour l’année 2011, un montant total de 399 973 € dont 299 531 € de charges de personnel.
Les dépenses d’investissement se sont élevées à 28 414 €.
2) ACTIONS EN DIRECTION DE LA PETITE ENFANCE, DE L’ENFANCE,  DE LA JEUNESSE ET DU SECTEUR SCOLAIRE :
Le Service Enfance Jeunesse Scolarité (dont Politique de la Ville) assure la mise en œuvre de ces actions.
Les dépenses consacrées par la Ville aux actions pour l’enfance, aux activités de Prévention en direction des enfants et des jeunes et aux Animations Socioculturelles sont répartis de  la façon suivante :

- 920 569 € ont été consacrés aux Actions pour l’Enfance, aux Animations Educatives en direction de la Petite enfance, l’Enfance et la Jeunesse, ainsi qu’aux activités de Prévention. 

- 16 051.50 € ont été dépensés pour de l’investissement.
Ce Budget a permis de développer les activités suivantes :

- Le Point Information Jeunesse.
- La Prévention de la Délinquance (Prévention des conduites à risques…).
- Les Actions de Santé Publique (lutte contre le Sida, lutte contre les toxicomanies, l’obésité…).
- L’aide aux projets de jeunes (AJIR, SCOP ADO et Passeport Vacances…).
- Le Relais Assistantes Maternelles.
- Les activités péri et extra scolaires (Pause Méridienne, soutien scolaire…) proposées aux enfants et aux jeunes dans le cadre du Contrat  Educatif Local.
- L’animation dans les quartiers en direction des enfants, des jeunes et des familles (Centre de Loisirs Sans Hébergement, Opération Petits  Déjeuners…).
- L’aménagement du Temps de l’Enfant.

3) ACTIONS SOCIALES : SERVICE AUX PERSONNES AGEES,  EMPLOI  ET LUTTE CONTRE LES EXCLUSIONS ET SOUTIEN AUX FAMILLES :
La Maison de la Solidarité et du Citoyen est un guichet unique social qui regroupe en un seul lieu, différents services d’aide à la population : 

· Le Centre Communal d’Action Sociale.
· Le Service Logement et les permanences du Comité Logement Jeune.
· L’Espace Parents.
· L’Epicerie Solidaire.
· L’Antenne Emploi Formation.
· Les Aides légales et facultatives.
· L’espace Seniors.

Le Centre Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) instruit l’essentiel des aides    sociales effectuées par la Ville, notamment : 

· Pour les Services aux personnes âgées.

· Pour l’insertion sociale (aides légales et facultatives).

· Pour le Soutien aux familles (Espace Parents, séjours familles, épicerie solidaire…).

* Accompagnement des personnes âgées :

Le C.C.A.S. gère deux résidences pour personnes âgées : 
L’Eau Vive avec 68 résidents pour 66 studios.
Beauregard avec 57 résidents pour 55 studios et 1 F2.
La charge totale de fonctionnement pour la gestion de ces 2 équipements s’élève à 850.812,43 € (déficit annuel 2011 de 190.398 € fonctionnement et investissement cumulé).
Pour le maintien à domicile des personnes âgées :
La Ville a signé une convention avec l’Association d’Aide Familiale Populaire (A.A.F.P) pour faciliter le maintien à domicile à travers une aide financière de 24 065 €.
Une collaboration est établie entre le C.C.A.S. et le personnel de l’association afin d’assurer une coordination et d’offrir des prestations de qualité aux personnes âgées.

Les animations proposées à l’ensemble des personnes âgées de la commune ont été les suivantes :

Le Repas des Anciens : 245 personnes ont participé au repas.



     Coût total direct du repas : 7.528,53 € (25 315 € si on y ajoute les heures passées par les Services Municipaux).
Le Voyage des Anciens : 387 personnes âgées sont allées à Honfleur

       



                  Coût total de la sortie : 19.645 €.

Les colis de noël : Pour les + de 70 ans : (675 colis individuels –                





   281 colis Couples). 




   Coût total de 14 961,14 €.

Les animations festives organisées en direction des Seniors s’élèvent à 42.134,67 € en 2011.
La Municipalité apporte son soutien au projet d’extension de la Maison de  Retraite du Dr CHEVALLIER pour devenir un Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes (E.H.P.A.D.), avec une capacité d’accueil de 80 lits. 

* Emploi et lutte contre les exclusions :
La subvention de 357.849,10 € versée au C.C.A.S ainsi que les financements de l’Agence Nationale de Cohésion Sociale et de l’Egalité des Chances (60 865 €) ont permis de poursuivre la lutte contre la précarité en renforçant les actions d’accompagnement social en direction des familles et des personnes en difficulté, en s’appuyant sur :

L’Antenne Emploi Formation Insertion a pour but de mettre à disposition des demandeurs d’emploi de Montivilliers ou toute autre personne à la recherche d’information ou de formation :
- Des services de proximité et des outils d’aide à la recherche d’emploi (Accès Internet, PC, documentations…).

- Un accompagnement personnalisé dans les démarches de    recherche d’emploi et de formation. 

- La mise en relation avec les entreprises et les organismes de formation.

- L’animation d’un comité partenarial local.

En 2011, 623 entretiens ont eu lieu pour 127  personnes accueillies et suivies.

Sur ces 127 personnes : 20  ont repris une activité professionnelle : (C.D.D temps partiel, C.D.D. temps complet, Intérimaires, création  d’entreprises).




        15 se sont engagées dans une formation ou une action d’insertion.
Les relations partenariales avec le Pôle Emploi d’Harfleur, la Mission Locale du Havre dont 2 antennes sont installées depuis janvier 2011 sur le territoire communal, La Maison de l’Emploi et le Pôle d’insertion de Gonfreville l’Orcher, permettent de développer des actions (forum, modules de connaissances des métiers, Café de l’Emploi …) favorisant les rencontres avec les entreprises et l’accès à l’emploi. 120 personnes ont participé au forum Jobs d’été en mars et 150 au Café de l’emploi organisé en décembre sur la commune.

De plus, la Ville a contribué à alimenter le Fond d’Aide aux Jeunes à hauteur de 3 735,43 €. Ce dispositif, géré par le Département, a pour objectif de soutenir des projets individuels d’insertion sociale et professionnelle de jeunes. 

L’accompagnement des bénéficiaires du RSA est reconduit à travers la convention signée avec le Département pour le suivi de 50 bénéficiaires dans leur parcours d’insertion. L’accompagnement se répartit entre des actions de suivi social (aide à l’équilibre du  budget, désendettement, soutien à la parentalité, lien social, accès aux soins …) et des actions socioprofessionnelles qui visent l’accès à l’emploi (ateliers de recherches d’emploi, module de connaissances des métiers, formation, rencontre avec des entreprises).
Les différentes aides obligatoires et facultatives :

Conformément aux dispositions de la loi du 13 Août 2004, le Département assure depuis le 1er Janvier 2005, la responsabilité du Fonds de Solidarité Logement, qui regroupe  désormais le Fonds de Solidarité Logement (F.S.L.), le Fonds de Solidarité Energie (F.S.E.), le Fonds de Solidarité Eau (F.S.Eau). 
Dans sa délibération du 5 Septembre 2006, le Conseil d’Administration du C.C.A.S. a autorisé la signature d’une convention pour le nouveau F.S.E. avec le Département. 
La Ville de Montivilliers participe au Fonds de Solidarité Logement, dans le cadre de la convention, à raison d’une cotisation de 0,76 € par habitant soit 12.343,16 €.
Cette aide permet d’assurer le maintien (dette loyer) ou l’accès au logement (garantie – caution) aux personnes en situation de précarité.
Le C.C.A.S. intervient en complément du dispositif, pour aider les familles à régler certaines factures, de façon ponctuelle, dès lors qu’un plan d’apurement a été engagé.
D’autres aides sont accordées pour permettre aux familles les plus démunies de répondre à des besoins éducatifs ou à sortir de difficultés conjoncturelles :

 2.046,00 € pour l’accès aux Colonies de vacances et Centres de Loisirs.
 1.112,90 € pour l’accès aux classes de découverte.
15.604,00 € pour l’Inhumation d’indigents (18).
    170,00 € pour une aide au paiement de loyer.
    968,70 € pour permettre le maintien dans le logement (prise en charge assurances maison, factures énergie).
      92,80 € pour participer à des nuitées d’hôtels (suite incendie,            Situation des personnes sans domicile fixe ….).
L’épicerie solidaire :
C’est l’outil de la politique alimentaire de la Municipalité. L’épicerie sociale a remplacé la distribution de bons alimentaires depuis 1999.

L’objectif est d’accompagner les bénéficiaires de l’épicerie vers davantage d’autonomie et de leur donner des outils pour mieux faire face à certaines difficultés en particulier le surendettement. Cela permet de garder un contact régulier avec les familles pour les accompagner dans leurs démarches, les soutenir dans leur réinsertion professionnelle.
Fin 2008, les élus ont changé les barèmes pour les attributions des aides, permettant ainsi à un plus grand nombre de personnes à faibles ressources d’en bénéficier.
Une moyenne mensuelle de 117 familles soit 329 personnes ont bénéficié de l’aide alimentaire en 2011 pour une somme total de 167.779,25 €.
137 personnes ont bénéficié d’un dépannage d’urgence pour 1.959,73 € (inclus dans les 167.779,25 €).
Une manifestation dans le cadre des fêtes de Noël a été organisée avec les adhérents du centre social de la Belle Etoile avec distribution de friandises pour un coût total de  1.062,05 €.
En conclusion, le Service Action Sociale a consacré, en fonctionnement, 740 486.15€ aux actions de solidarité comprenant les charges de personnel à hauteur de 340.502,38 €, la subvention de la Ville pour le C.C.A.S. d’un montant de 357.849,10 € et le coût des animations festives pour le 3ème âge d’un montant de 42 134.67 €.
4) SOUTIEN A LA VIE ASSOCIATIVE EN 2011 :
* Subvention AFGA (centre aéré associatif) 


  59 500 €
* Valorisation des locaux et prestation en nature 

  20 810 € 
* Subvention AMISC (Centre Social)


381 468 € 

* Valorisation des locaux et prestations en nature

  18 273 €
* Subvention CLCV (Centre aéré associatif)


  18 000 € 

* Valorisation des locaux et prestations en nature 

    8 500 € 

* Subvention AHAPS (Prévention spécialisée)

  25 757 € 
* Subvention AAFP (aide à domicile)


  24 065 €

* La Ville apporte aussi son aide à 23 associations intervenant dans le domaine social pour un montant total de






     5 811 €
Soit une aide de 562 184 € contre 573 613 € en 2010.
L’ensemble des dépenses consacrées aux interventions sociales et à la solidarité urbaine sur Montivilliers en 2011 s’élève à 2 623 212.10 € en Fonctionnement (2 381 234,67 € en 2010) et 44 465.50 € en Investissement (34 282,67 € en 2010).
Je vous demande de prendre acte de cette communication, dont Monsieur le Préfet doit être rendu destinataire.
Monsieur Daniel PETIT : « La lecture de cette délibération était longue mais elle montre la lourdeur des explications que nous devons donner pour toucher 620 487 € alors que nous dépensons 2 700 000 € pour le même sujet ».
Le Conseil Municipal prend acte de la communication sur l’utilisation faite par la Ville de la Dotation de Solidarité Urbaine au titre de l’année 2011.
28)- Demande de subvention auprès du Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance :
Monsieur Pascal DUMESNIL présente le rapport :
Au cours du comité de pilotage du Conseil Local de Sécurité et Prévention de la Délinquance qui s’est réuni le 23 Novembre 2011, 2 actions ont été validées pour être présentées au Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance.
Il s’agit  de :

· La rénovation du dispositif de vidéo-protection sur le Centre Commercial de la Belle-Etoile.

· Le soutien au projet Parenthèse de l’A.M.I.S.C. (Point Accueil Ecoute Jeunes).
Je vous demande de bien vouloir autoriser Monsieur le Maire à solliciter les subventions auprès du Fond Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.I.P.D.) pour les montants suivants :

· 4 000 € pour le remplacement du dispositif de vidéo-protection sur le Centre Commercial de la Belle-Etoile.

· 4 000 € pour le projet Parenthèse de l’A.M.I.S.C.

Madame Corinne LEVILLAIN : « J’aimerais savoir à quoi correspondent les 4 000 € pour le remplacement du dispositif de vidéo-protection sur le Centre Commercial de la Belle-Etoile. Est-ce pour des réparations sur le matériel existant ou un bien une amélioration dans le champ d’action de ces caméras ? ».
Monsieur Pascal DUMESNIL : « Nous allons dire que c’est un peu les deux. Le mât sera déplacé. Ceci s’appuie sur une étude qui a été faite et financée dans le cadre du F.I.P.D. Cette étude préconise effectivement que le mât soit déplacé et que le matériel mis en place soit une caméra circulaire et non pas fixe sur un point. C’est une rénovation et une amélioration du système actuel ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
K- Intercommunalité :
29)- CO.D.A.H., C.C.A.S. et vie associative – Budget 2012 – Communication :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Depuis sa création en 2001, la Ville de Montivilliers est membre de la CO.D.A.H. A ce titre, et par les compétences transférées à cette intercommunalité, la Ville bénéficie de dotations, reversements et remboursements.

La Ville participe également au fonctionnement du C.C.A.S. et aussi à de nombreuses associations, dont certaines de façon importante, compte tenu également des valorisations des prestations en nature offertes par la Ville. 

La loi fait obligation d’informer chaque année le Conseil Municipal des décisions budgétaires prises par ces collectivités ou associations.

· CO.D.A.H.


· C.C.A.S.

(383 410 € de subvention de fonctionnement de la Ville).

· A.M.I.S.C.
(389 253 € de subventions de la Ville, pour la halte-garderie et la crèche essentiellement).

· A.F.G.A.

(59 500 € de subventions de la Ville).

· Association d’Aide Familiale Populaire
 (24 065 € de subventions de la Ville).

· A.H.A.P.S.
(25 757 € de subvention de la Ville).

· Mission Locale 
(27 684,75 € de subvention de la Ville).

Les documents budgétaires complets sont à votre disposition en Mairie et la plupart des budgets 2012 synthétiques de ces organismes sont annexés au document budgétaire 2012 de la Ville qui vous a été remis lors du Vote du Budget.

Je vous demande de prendre acte de cette communication.
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
30)- Commission d’Evaluation des Transferts de Charges à la CO.D.A.H. – Création d’un Office de Tourisme Communautaire :
Monsieur Daniel PETIT : « La question suivante concerne la Commission d’Evaluation des Transferts de Charges à la CO.D.A.H. Il y a deux sujets. Le premier point c’est la Création d’un Office de Tourisme Communautaire. Une étude a été faite pour savoir quel serait, pour chaque ville, le coût de la mise en place de la création d’un Office de Tourisme Communautaire avec une évaluation éventuelle des transferts à réaliser. Je vais commencer par la Ville de Montivilliers mais il est demandé au Conseil Municipal de parler de l’ensemble des situations des villes touchées par la mise en place de l’Office de Tourisme. Je pense qu’il est préférable de commencer par la Commune de Montivilliers ».
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
La Commission d’Evaluation des Transferts de Charges (C.E.T.C.) s’est réunie le 12 Juin dernier afin d’évaluer le montant du transfert de charges lié à la création d’un Office de Tourisme Communautaire.
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 3 mois à compter de sa notification.
Je vous propose d’adopter la délibération suivante :
Le Conseil Municipal,
● Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C,

● Vu le rapport de la Commission d’Evaluation des Transferts de Charges (C.E.T.C.) réunie le 12 Juin 2012 – Dossier n°1 «  Création d’un office de tourisme communautaire »,

Considérant qu’il convient de délibérer sur le rapport de la C.E.T.C. concernant le nouveau transfert de charges lié à la création d’un Office de Tourisme Communautaire, notifié le 14 Juin 2012, dans un délai de 3 mois à compter de sa notification.

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide :

· Pour les Villes de Gonfreville-L’Orcher et de Sainte-Adresse :

· de retenir, à compter du 1er Juillet 2010 : 

· Le coût de gestion de la taxe de séjour : A raison d’une heure par an et par hébergement sur la base d’un adjoint administratif 1ère classe : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.

· La recette de la taxe de séjour : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant le transfert, soit 2007-2009.
· Pour la Ville de Montivilliers :

· de retenir, à compter du 1er Juillet 2010 :
· Le coût de gestion de la taxe de séjour : A raison d’une heure par an et par hébergement sur la base d’un adjoint administratif 1ère classe : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.

· La recette de la taxe de séjour : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant le transfert, soit 2007-2009.

· Pour le point information tourisme, aucun transfert de charge ne sera retenu en raison de la mise à disposition gratuite du bâtiment. Toutefois, si l’occupation de cet immeuble devenait payante, un transfert de charge serait appliqué.
Monsieur Daniel PETIT : « En résumé, cela veut dire que pour Montivilliers, c’est tout bénéfique. C’est une recette de 11 788 € que nous allons recevoir par la mise en place de l’Office de Tourisme sur le territoire de la CO.D.A.H. Le même principe a été élaboré pour la Ville d’Harfleur et pour la Ville du Havre. Je viens de vous citer les trois points qui représentent l’Office de Tourisme de l’Agglomération. Vous retrouvez, par ailleurs ces valeurs, avec une petite partie qui est transférée aussi sur la Ville de Sainte Adresse. Pour certaines villes, ces valeurs sont bénéfiques et pour d’autres villes ces valeurs sont à reverser à la CO.D.A.H. pour avoir un ensemble en équilibre sur le fonctionnement de l’Office de Tourisme ». 
· Pour la Ville d’Harfleur :

· de retenir, à compter du 1er Juillet 2010 : 

· Le coût de gestion de la taxe de séjour : A raison d’une heure par an et par hébergement sur la base d’un adjoint administratif 1ère classe : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· La recette de la taxe de séjour : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant le transfert, soit 2007-2009.
· de retenir, à compter du 1er Juin 2010 :
· Le coût de gestion (Personnel, charges diverses...) du point information tourisme : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· Le coût du point information tourisme : En raison du déménagement, courant 2010, de l’ancien point information tourisme dans le bâtiment dit « La Forge », seul le coût de l’année 2010 sera retenu et non la moyenne sur 2007-2009.

· Les actions touristiques : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.

· Pour la Ville du Havre :

· de retenir, à compter du 1er juillet 2010 : 

· Le coût de gestion de la taxe de séjour : A raison d’une heure par an et par hébergement sur la base d’un adjoint administratif 1ère classe : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· de retenir, à compter du 1er Juin 2010 :
· La participation à l’équilibre du budget : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· Le coût du bâtiment : Amortissement sur 40 ans des 2/3 du bâtiment, le dernier étage étant mis à disposition gratuitement.

· Le coût de la maintenance : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· de valider les montants nets des transferts de charges suivants :

	
	Office de tourisme communautaire

	En euros
	Prélèvement sur TP

En 2010
	Prélèvement sur TP

Dès 2011

	Cauville sur Mer
	
	

	Epouville
	
	

	Fontaine la Mallet
	
	

	Fontenay
	
	

	Gainneville
	
	

	Gonfreville-L'Orcher
	- 8 416,65 €
	- 16 833,30 €

	Harfleur
	28 665,04 €
	46 384,83 €

	Le Havre
	523 765,92 €
	898 031,92 €

	Manéglise
	
	

	Mannevillette
	
	

	Montivilliers
	- 5 894,40 €
	- 11 788,79 €

	Notre Dame du Bec
	
	

	Octeville sur Mer
	
	

	Rogerville
	
	

	Rolleville
	
	

	Sainte-Adresse
	- 3 817,86 €
	- 7 635,73 €

	Saint Martin du Manoir
	
	

	TOTAL
	534 302,05 €
	908 158,93 €


Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
31)- Commission d’Evaluation des Transferts de Charges à la CO.D.A.H. – Activité « Croisières » :

Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
La Commission d’Evaluation des Transferts de Charges (C.E.T.C.) s’est réunie le 12 Juin dernier afin d’évaluer le montant du transfert de charges lié à l’activité « Croisières ».
Le Conseil Municipal doit se prononcer sur le rapport de cette commission dans un délai de 3 mois à compter de sa notification.
Je vous propose d’adopter la délibération suivante :
Le Conseil Municipal,
● Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C,

● Vu le rapport de la Commission d’Evaluation des Transferts de Charges (C.E.T.C.) réunie le 12 Juin 2012 – Dossier n°2 «  Activité Croisières »,

Considérant qu’il convient de délibérer sur le rapport de la C.E.T.C. concernant le nouveau transfert de charges lié à l’activité « Croisière », notifié le 14 Juin 2012, dans un délai de 3 mois à compter de sa notification.

Après en avoir délibéré, 
Le Conseil Municipal décide :
· Pour la Ville du Havre :

· de retenir, à compter du 1er Mai 2012 : 

· La participation à l’équilibre du budget : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· Le coût des biens : Durée d’amortissements des biens en fonction de leur nature.
0 Le coût de la maintenance : Prise en compte de la moyenne des 3 derniers exercices précédant la date du transfert, soit 2007-2009.
· de valider les montants nets des transferts de charges suivants :
	
	Activité « Croisières »

	En euros
	Prélèvement sur TP

En 2012
	Prélèvement sur TP

Dès 2013

	Cauville sur Mer
	
	

	Epouville
	
	

	Fontaine la Mallet
	
	

	Fontenay
	
	

	Gainneville
	
	

	Gonfreville l'Orcher
	
	

	Harfleur
	
	

	Le Havre
	128 635,92 €
	192 953,88 €

	Manéglise
	
	

	Mannevillette
	
	

	Montivilliers
	
	

	Notre Dame du Bec
	
	

	Octeville sur Mer
	
	

	Rogerville
	
	

	Rolleville
	
	

	Sainte Adresse
	
	

	Saint Martin du Manoir
	
	

	TOTAL
	128 635,92 €
	192 953,88 €


Monsieur Daniel PETIT : « Il y a un deuxième point concernant la  Commission d’Evaluation des Transferts de Charges à la CO.D.A.H., Activité «Croisières», dont on doit vous informer et donner un avis sur la validation du montant des transferts, qui touche uniquement Le Havre. Ce transfert de charges ne concerne que la Ville du Havre, mais cette délibération doit être approuvée par l’ensemble des Conseils Municipaux des communes de la CO.D.A.H. Pour la Ville du Havre, le montant du transfert de charges est de 192 953,88 € ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus à l’unanimité.
Monsieur Daniel PETIT : « C’est un avis positif pour valider ce montant. Pour votre information, ces transferts de charges ont été présentés lors d’une Commission à toutes les villes membres de la CO.D.A.H. Les représentants de ces villes avaient déjà donnés une orientation positive. Néanmoins, chaque ville devait se prononcer sur cette affectation par délibération du Conseil Municipal ».
32)- Zone d’Activités Intercommunale du Mesnil – Enquête Publique – Avis du Conseil Municipal :
Monsieur Daniel PETIT : « Je vous rappelle que cette Enquête Publique est ouverte depuis le 13 Juin 2012. Elle se poursuivra jusqu’au 13 Juillet 2012. Je ferais un rappel sur l’avis donné par le Conseil Municipal le 22 Février 2010. Il avait été dit que nous donnions un avis positif mais nous émettions des réserves : 
· qu’il ne soit pas créé de digues pour l’aménagement des bassins de rétention des eaux pluviales comme cela nous avait été demandé pour le projet de Zone d’Activités d’Epaville.

· que les propriétaires et exploitants soient indemnisés financièrement de la même façon quel que soit le classement futur retenu pour leur terrain.

· qu’une rectification de l’équilibre financier de l’opération soit faite pour retrouver un montant de recettes cohérent.
La CO.D.A.H. entend réaliser un Parc d’Activités Communautaire respectueux de l’environnement paysager dans lequel il doit venir s’insérer. Le Parc d’Activités a pour vocation l’accueil en plusieurs phases sur 46 Hectares cessibles : 6 Hectares seront consacrés aux activités tertiaires, 28 Hectares à l’artisanat, 12 Hectares aux petites industries et de petite logistique. Il restera 21,8 Hectares consacrés à l’aménagement d’espaces publics. Ce que nous pouvons ajouter, ce sont les activités annexes permises dans ce projet :
- un hébergement hôtelier.

- un pôle restauration.

- des commerces de surface réduite type presse par exemple.

- des services aux entreprises.

- des habitations liées directement à l’implantation de l’artisanat.
- des équipements publics.

- des aires de jeux ou de sport ouvertes au public.
Je rappellerais aussi l’aménagement de la R.D. 31 qui permet de marquer son caractère structurant. Une frange pavillonnaire pour Saint Martin qui sera protégée par un écran visuel. Des espaces agricoles qui seront pourvus d’espace végétal plus clairsemé avec des noues pour rassembler les eaux pluviales. Un schéma d’organisation qui est retenu et qui donne plus de visibilité aux bassins en eaux et aux bassins secs, des régulations de débits de ruissellements qui sont prévus avec une grande partie dans le Domaine Public afin de garantir une homogénéité du fonctionnement et de l’entretien et une régulation des eaux pluviales en partie nord et du Parc d’Activités qui sera assurée par une gestion à la parcelle.

C’est pourquoi, l’Enquête Publique concernant cette opération porte aussi sur la mise en compatibilité des P.O.S. et P.L.U. des communes de Montivilliers, Epouville et de Saint Martin du Manoir qui en est la conséquence, conformément aux dispositions de l’article L. 123-16 du Code de l'Urbanisme. 
Le projet de classement prévoit ainsi la création de 2 zones dans le Parc d’Activités Communautaire du Mesnil :

· Une Zone NDy est la zone naturelle il y aurait entre autre la possibilité d’équipements de sports et de jeux.
- Une Zone NAy est la zone essentiellement à vocation d’activités économiques. 
Monsieur Daniel PETIT, Maire présente le rapport :
Le projet de création du Parc d’Activités du Mesnil porté par la CO.D.A.H. est soumis à Enquête Publique depuis le 13 Juin 2012. Celle-ci se poursuivra jusqu’au 13 juillet 2012 afin que l’ensemble des personnes intéressées puissent inscrire leurs remarques sur les registres prévus à cet effet et rencontrer le Commissaire Enquêteur durant ses permanences.

Cette Enquête Publique est dite « conjointe » car elle porte sur trois points :

· L’utilité publique du projet et son emprise parcellaire,

· L’autorisation au titre des articles L. 214 et suivants du Code de l’environnement (ex. Loi sur l’Eau).

· La mise en compatibilité des Plans d’Occupations des Sols des 3 communes concernées (Epouville, Saint Martin du Manoir et Montivilliers).

Dans le cadre de cette enquête, notre Conseil Municipal est appelé à donner son avis sur le projet de création du Parc d’Activités du Mesnil.

Une première Enquête Publique a été organisée du 25 Janvier 2010 au 27 Février 2010. Lors de la séance du Conseil Municipal du 22 Février 2010, il a été décidé au regard de l’importance que recouvre ce projet pour le développement économique de l’agglomération et de la qualité des aménagements paysagers réalisés, de donner un avis favorable à la création du Parc d’activités communautaire du Mesnil sous les réserves suivantes :

· qu’il ne soit pas créé de digues pour l’aménagement des bassins de rétention des eaux pluviales comme cela nous avait été demandé pour le projet de Zone d’Activités d’Epaville.
· que les propriétaires et exploitants soient indemnisés financièrement de la même façon quel que soit le classement futur retenu pour leur terrain.

· qu’une rectification de l’équilibre financier de l’opération soit faite pour retrouver un montant de recettes cohérent.
A l’issue de cette enquête du 25 Janvier au 27 Février 2010, le Commissaire Enquêteur, a remis un avis défavorable à la déclaration d‘utilité publique aux motifs suivants :

- consommation d’une superficie importante de terres ayant un intérêt agricole indiscutable.

- risque de provoquer, en dehors de la zone proprement dite, des obligations d’aménagement qui n’ont pas été prises en compte.

- conséquences sur un bassin versant déjà sensible aux risques d’inondations et du coût des mesures de précaution à prendre.

- doute sur l’opportunité de créer une nouvelle zone sous forme de mitage plutôt que de densifier les zones déjà aménagées dans cette région.

- absence d’analyse sur l’aspect environnemental du projet.

- sous estimation du bilan financier de l’opération.
La CO.D.A.H. a par conséquent décidé de revoir le projet :

· Par le lancement de nouvelles études sur l’impact du trafic routier, le coût des aménagements et sur l’environnement.

· La superficie du projet a été réduite passant de 140 ha à 67,8 ha.
· Un avenant à la convention entre la CO.D.A.H. et la SHEMA  a été établi pour redéfinir le projet et le nouveau bilan financier. 
La répartition de la surface totale du nouveau projet entre les trois communes est ainsi établie :

- Commune de Saint Martin du Manoir : 10,2 ha.
- Commune de Montivilliers : 22,1 ha.
- Commune d’Epouville : 35,5 ha.
Je vous rappelle les caractéristiques de ce dossier que nous avons déjà eu l’occasion d’examiner quant aux grands enjeux.

A proximité de la région parisienne mais surtout situé à une quinzaine de kilomètres du centre du Havre et de sa zone industrielle portuaire de tout premier plan, le site du Mesnil jouit de potentialités dont la CO.D.A.H. entend à présent tirer profit par la réalisation d’un Parc d’Activités Communautaire respectueux de l’environnement paysager dans lequel il doit venir s’insérer.

Le parc d’activités a pour vocation l'accueil en plusieurs phases sur 46 Hectares :

- d’activités tertiaires pour 6 ha.
- d’artisanat pour 28 ha.
- de petites industries et de petite logistique pour 12 ha.
Les 21,8 ha restants seront consacrés à l’aménagement d’espaces publics.

Les entreprises accueillies sur le site seront essentiellement de type : bureau, artisanat, PME-PMI, industries et entrepôts.
Un certain nombre d'autres activités annexes, services aux entreprises ou aux employés de ces entreprises pourront être accueillis sur le site tel que :

- de l'hébergement hôtelier.
- un pôle restauration.
- des commerces de surface réduite type presse par exemple.
- des services aux entreprises.
- des habitations à condition d'être liées et nécessaire au fonctionnement des activités exercées à la condition que ces habitations soient impérativement intégrées au bâtiment d'activité.

- des équipements publics.
- des aires de jeux ou de sport ouvertes au public.
Ainsi qu’il a été indiqué, le concept de développement durable s’inscrit en filigrane dans la conception du projet et les objectifs paysagers sont omniprésents dans les aménagements prévus.
Le Parc d’Activités sera desservi par des voiries dont les différents profils hiérarchiseront le fonctionnement. Le nouvel aménagement de la RD 31 permet de marquer son caractère structurant, sécurise la nouvelle intersection, et aménage des trottoirs mixtes piétons cycles.

En limite de la frange pavillonnaire de Saint Martin du Manoir au sud et en limite du Collège au nord est prévu une bande plantée, formant un écran visuel, qui permettra d’assurer la qualité de vie des habitants, et la qualité des vues des coteaux de la vallée de la Lézarde.

De même en limite des espaces agricoles est prévu un espace végétal plus clairsemé composé d’une noue, d’un talus « Cauchois » rappelant la particularité des paysages du lieu et permettant d’accompagner de façon progressive la transition entre le parc d’entreprises et les espaces agricoles maintenus.
Les principes de gestion publique des eaux pluviales et de valorisation paysagère et environnementale ont guidés la composition spatiale du projet. Le schéma d’organisation retenu est celui qui donne le plus de visibilité aux bassins en eau et aux bassins secs. Les futurs espaces publics du parc d’entreprises sont tous qualifiés par la présence des ouvrages de régulation (noues, bassins secs et bassins en eau).  La régulation des débits de ruissellement est prévue en très grande partie sur le domaine public afin de garantir une homogénéité de fonctionnement et d’entretien. Deux bassins de rétention sont ainsi prévus pour réguler les débits des bassins versants 1 et 2 soit une surface de 54 ha. La régulation des eaux pluviales de la partie nord est du Parc d’Activités (bassin versant n°3 de 7,3 ha) sera assurée par une gestion à la parcelle.
Le site est aujourd’hui à vocation agricole et les 3 documents d’urbanisme  communaux de type P.O.S. ou P.L.U. classent les parcelles inscrites dans le périmètre de D.U.P. en zones agricoles ou naturelles (NC ou A et ND ou N).Il est donc apparu nécessaire d’adapter ceux-ci afin d’y inscrire le projet de Parc d’Activités Communautaire du Mesnil.
C’est pourquoi, l’Enquête Publique concernant cette opération porte aussi sur la mise en compatibilité des P.O.S. et P.L.U. des communes de Montivilliers, d’Epouville, et de Saint Martin du Manoir qui en est la conséquence, conformément aux dispositions de l’article L. 123-16 du Code de l'Urbanisme.
Le projet de classement prévoit ainsi la création de 2 zones sur le site du Parc d’Activités Communautaire du Mesnil :

· Une Zone NDy (POS) ou Ny (PLU): zone naturelle constituée des espaces verts du parc d’activités, située sur les secteurs de gestion des eaux pluviales, d’aménagement paysager. Elle pourra recevoir des installations à usage de loisirs sportifs intégrées dans les aménagements paysagers du Parc d’Activités

- Une Zone NAy (POS) ou AUy (PLU) : zone essentiellement à vocation d’activités. Elle concerne les terrains situés de part et d’autre de la RD 31 et bordés à l’est par la voie rapide de la Lézarde (RD489) et par le Chemin d’Enitot. Elle accueillera des bâtiments dont la hauteur maximale sera de 15 m. 

Dans le cadre des acquisitions foncières, la SHEMA a sollicité le concours de la SAFER afin de rencontrer et négocier dans un cadre amiable les propriétaires et les exploitants concernés par els emprises et de tenir compte des incidences sur les conditions d’exploitation en se fondant notamment sur le protocole passé entre la Chambre d’Agriculture et les Services Fiscaux du Département de Seine-Maritime.
Au regard de l’importance que recouvre ce projet pour le développement économique de l’agglomération et de la qualité des aménagements paysagers réalisés, je vous propose de donner un avis favorable à la création du Parc d’Activités Communautaire du Mesnil.

Monsieur Daniel PETIT : « Je rajouterais que, malgré les réserves émises la dernière fois, une digue est toujours prévue au-dessus d’Epouville. Je pense qu’Epouville va donner un avis négatif ».
Madame Marie-Hélène FAMERY : « C’est la question que j’allais poser. Comment ont-été prises en compte les remarques que nous avions faites la dernière fois ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Nos remarques, celles d’Epouville, celles de Saint Martin du Manoir et celles de la CO.D.A.H. ont fait que le projet de 140 Hectares a diminué à 67,8 Hectares. La plus grosse partie du projet qui a été retirée concernait Montivilliers. Il reste 22 Hectares pour notre Commune sur l’ensemble du projet. Puis, il y a eu un repositionnement sur les routes intérieures, la gestion des eaux et entre autre, au centre du projet, il y a une marnière. Le tour de la marnière sera finalement l’espace libre dans lequel il n’y aura aucune installation d’entreprises. Il pourrait y avoir éventuellement des jeux et des activités sportives ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Des négociations ont été menées avec les agriculteurs ».
Monsieur Daniel PETIT : « Il y a eu aussi, et cela fait partie des réserves émises, une renégociation avec les agriculteurs car, au départ, on ne leur avait pas proposés le même montant d’indemnité. Les agriculteurs ont tous reçu la même proposition pour pouvoir donner leur avis pour céder ces espaces agricoles ».
Madame Ghislaine HERVE : « Je souhaiterais poser une question car il nous est annoncé dans la délibération que c’est un projet CO.D.A.H. La CO.D.A.H. va revoir le projet. J’ai bien compris qu’il va y avoir une diminution de la superficie du projet sur Montivilliers. Par rapport au projet final, je souhaiterais connaître l’investissement financier de notre Ville. Financièrement, combien va-t-on injecter dans ce projet ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « Aucun fonds car c’est un projet CO.D.A.H. Le terrain appartient à la CO.D.A.H. Il n’est pas à nous il est juste situé sur le territoire de notre Commune ».
Madame Ghislaine HERVE : « Comment se réalisera l’aménagement des parcelles ? ».
Monsieur Daniel PETIT : « On ne parle pas en coût mais en rapport. Ce ne sont pas des coûts. C’est un investissement qui va permettre de rapporter des fonds pour pouvoir, justement, les redistribuer entre autre dans des activités qui ne rapportent rien. Monsieur BONMARTEL, avez-vous un point à ajouter ? ».
Monsieur Rémy BONMARTEL à la demande de Monsieur le Maire :   « J’apporterais une précision par rapport effectivement à la relation financière avec  la Ville sur ce dossier. En fait, c’est une relation, uniquement en recette, puisque les taxes foncières bâties dues par les entreprises qui vont venir s’installer sur les     22 Hectares de Montivilliers vont être une recette pour la Ville de Montivilliers ».
Monsieur Pascal DUMESNIL : « Est-il possible d’avoir un éclairage sur la position de la commune d’Epouville qui va voter contre puisque c’est dans le cadre de la CO.D.A.H. que ce projet va s’établir ? Jusqu’à preuve du contraire, Epouville fait aussi partie des communes de la CO.D.A.H. Qu’est-ce qui fait qu’Epouville est amené à voter contre ? »
Monsieur Daniel PETIT : « C’est le problème de la digue en limite de bassin d’orage. Je vous dirais que la ville d’Epouville s’oriente ; mais c’est le Conseil Municipal d’Epouville qui prend sa position. Notre position, pour ce qui nous concerne, est prise par rapport à ce qui va se dérouler sur Montivilliers. Il n’y a pas d’inconvénient majeur par rapport aux constructions en termes de gestion de l’eau, en termes de protection par rapport à la route. Tout a été respecté, je dirais, dans le montage technique ».
Madame Corinne LEVILLAIN : « Nous avons des voisins qu’il faut aussi respecter et aussi comprendre leur situation. Si nous étions à l’inverse, nous aimerions être écoutés ».
Monsieur Daniel PETIT : « Ici, il ne faut pas se positionner en tant qu’institution « CO.D.A.H. ». Ici, nous sommes « Ville de Montivilliers » et nous devons donner un avis sur ce qui concerne la Ville de Montivilliers. Saint Martin du Manoir va donner un avis pour ce qui concerne sa commune et puis Epouville va donner un avis pour ce qui concerne sa commune. Les trois villes sont membres de la CO.D.A.H. A la suite, c’est la CO.D.A.H. qui va juger de l’opportunité d’aller plus loin ou de redemander des modifications. Après, ce sera un vote de la CO.D.A.H. ».
Monsieur Gilles BELLIERE : « Pour ma part, au vu des efforts qui ont été faits entre la première négociation et la deuxième négociation, je voterais favorablement pour la partie sur la commune de Montivilliers. Si le Maire d’Epouville a pris une décision, ce n’est pas dit qu’il soit suivi par son Conseil Municipal. Je ne m’engagerais donc pas au nom du Conseil Municipal d’Epouville. En mon nom propre, je voterai Pour au vu de tous les efforts qui ont été réalisés et auxquels nous avons participé ».
Monsieur Daniel PETIT : « Entre autre, particulièrement, sur la  réduction de la zone agricole puisque les agriculteurs trouvaient qu’on leur prenait beaucoup de terrain par rapport au projet d’installation d’entreprises qui restent encore à définir. Nous avons eu de nombreuses réunions avec les agriculteurs pour éviter que le projet soit rejeté dans sa globalité. Nous avons réussi cette réduction, et à la fois, le fait de diminuer obligatoirement le flux circulatoire de la RD 31 qui alimente ce secteur. De notre côté, nous avons tout fait pour que ce projet soit bien pour la Commune de Montivilliers. Je relis notre proposition : « Au regard de l’importance que recouvre ce projet pour le développement économique de l’agglomération –car si ce projet se réalise, comme le disais Monsieur BONMARTEL, c’est une recette à terme au niveau foncier pour la Ville de Montivilliers- et de la qualité des aménagements paysagers réalisés, je vous propose de donner un avis favorable à la création du Parc d’Activités Communautaire du Mesnil. C’est un vote sur la proposition d’un avis favorable. Y-a-t-il des oppositions à l’avis favorable ? Y-a-t-il des abstentions à l’avis favorable ? ».
Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal adopte le rapport présenté ci-dessus par 30 Voix Pour et 2 Abstentions (Ghislaine HERVE, Marie-Hélène FAMERY).

Monsieur Daniel PETIT : « A 30 Voix Pour et 2 Abstentions un avis favorable sera donné à cette opération qui concerne la Commune de Montivilliers pour le Parc d’Activités du Mesnil ».
L- Divers :
Information n° 1 – Informations aux Conseillers Municipaux sur l’utilisation par Monsieur le Maire de la délégation de signature accordée par le Conseil Municipal en application de l’article L.2122.22 du Code Général des Collectivités Territoriales :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :
Lors de nos Conseils Municipaux des 26 Mars 2009, 25 Janvier 2010 et 14 Mai 2012, vous m’avez autorisé à utiliser, selon l’article L 2122-22-4 du Nouveau Code des Collectivités Territoriales, des délégations de signature notamment à « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget », dans la limite du montant prévu par l’article 26 du Code des Marchés Publics.
Aussi, dans le cadre de cette délégation, j’ai l’honneur de vous informer de la signature des contrats et marchés suivants :

1) Remplacement des câbles d’alimentation – ZAC d’EPAVILLE (DE1206IN1_1)
Monsieur Daniel PETIT : « Nous vous avions dit, il y a quelque mois, que nous nous étions fait confisquer les câbles électriques qui alimentaient l’éclairage de ce Parc. Nous avons attendus, le dernier moment, maintenant que la zone est occupée nous remettons les câbles. La Zone va être plus surveillée ».
Suite à une consultation organisée le 13 Mars 2012, concernant le remplacement des câbles d’alimentation et appareillages, sur la Zone d’Activités d’EPAVILLE, il a été décidé d’attribuer ce marché à l’entreprise RESEAUX ENVIRONNEMENT (ZA les Sapins, 76110 BREAUTE) pour un montant de 34 179,00 € H.T. (soit 40 878,08 € T.T.C).
Imputation budgétaire : 605-90 – Budget annexe d’Epaville
2) Travaux de réfection sols et murs – Ecoles Marius Grout (DE1206IN1_2)
Suite à une consultation organisée le 28 Février 2012, concernant les travaux de réfection des sols et murs de l’école Marius Grout, il a été décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes :
	LOTS
	ENTREPRISES
	MONTANTS HT

	N°1 « Désamiantage »
	SIDE

ZA le chêne Bénard

76480 ANNEVILLE AMBOURVILLE
	40 025,00 €

	N°2 « Peinture »
	PBI

Parc de l'estuaire, 1 avenue du Cantipou

76700 GONFREVILLE L’ORCHER
	33 987,36 €


Soit un montant total de 74.012,36 € H.T. - 88.518,78 € T.T.C.

Imputation budgétaire : 2135-212

3 Mise en place d’un élévateur PMR - Accessibilité sanitaires école Louise Michel – SPS (DE1206IN1_3)
Suite à une consultation organisée le 17 Avril 2012, concernant une mission de coordination en matière de sécurité et de protection de la santé pour la mise en place d’un élévateur pour personnes à mobilité réduite et mise en accessibilité des sanitaires de l’école Louise Michel, il a été décidé de confier cette mission à la société BUREAU VERITAS (Avenue Lucien Corbeaux, BP216, 76053 LE HAVRE Cédex) pour un montant de 800,00 € H.T., soit 956,80 € T.T.C.

Imputation budgétaire : 2135-212-1016
4 Désherbage thermique des rues et places (DE1206IN1_4)
Suite à une consultation organisée le 6 Avril 2012 relative à une prestation de désherbage thermique des rues et places de Montivilliers, il a été décidé de confier ce marché à bons de commande à la société MAIN TRAIT NET (5 lotissement de l’école – rue des Hautes Cours – 76330 NORVILLE).

Les montants de ce marché à bons de commande sont susceptibles de varier de la manière suivante :

· Mini annuel HT : 10.000 €

· Maxi annuel HT : 30.000 €

Le marché est signé pour une durée d’un an à compter de la notification, renouvelable annuellement. Sa durée totale ne peut excéder 3 ans.
Imputation budgétaire : 61523-822
5 Acquisition matériel informatique (DE1204IN1_5)
Suite à la consultation organisée le 10 Avril 2012 relative à l’acquisition de divers matériels informatiques pour les services municipaux, il a été décidé de confier le marché à bons de commande  à la société ACTIV France (56 Boulevard Amiral Mouchez – 76600 LE HAVRE).
Les montants de ce marché à bons de commande sont susceptibles de varier de la façon suivante :
· Mini annuel HT : 10.000 €
· Maxi annuel HT : 40.000 €.
Le marché est signé pour une durée d’un an à compter de la notification.

Imputation budgétaire : 2183-0201 et autres fonctions selon les services demandeurs.
6 Entretien des espaces verts des RPA (DE1206IN1_6)

Suite à la consultation organisée le 17 Avril 2012 relative à une prestation d’entretien des espaces verts des Résidences pour Personnes Agées, il a été décidé de confier le marché à la société AQUA TERRE (Création et entretien d’espaces verts – 15-17  Rue Vincent Van Gogh – 76290 MONTIVILLIERS).

Le montant annuel du marché s’élève à 4.233,00 € H.T. 

Le marché est signé pour une durée d’un an à compter de la notification, renouvelable annuellement. Sa durée totale ne peut excéder 3 ans.
Imputation budgétaire : 611-6111 (Eau Vive) 6112 (Beauregard).
7 Travaux de mise en conformité école Louise Michel (DE1206IN1_7)

Suite à la consultation organisée le 16 Avril 2012, concernant les travaux de mise en place d’un élévateur pour personnes à mobilité réduite et mise en accessibilité des sanitaires de l’école Louise Michel, il a été décidé d’attribuer les marchés aux entreprises suivantes :

	LOTS
	ENTREPRISES
	MONTANTS HT

	N°1 « Elévateur »
	GREEN DISTRIBUTION (LA MAISON DU MONTE ESCALIER)

ZAC D’Orson - 26 rue du Passavent

35770 VERN SUR SEICHE
	19.489,42 €

	N°2 « Maçonnerie »
	SARL MALANDAIN &FILS

8 Hameau le Guernesey, 76400 EPREVILLE
	2.520,00 €

	N°3 « Menuiserie »
	AMBP

12 rue Jean DAUSSET, 76620 LE HAVRE
	2.850,86 € 

	N°4 « Plomberie »
	GAQUEREL

10 rue Van Gogh, 76290 MONTIVILLIERS
	2.442,96 € 


Soit un montant total de 27.303,24 € H.T. – 32.654,68 € T.T.C.

Imputation budgétaire : 2135-212-1016
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Information n° 2 – Location de la hallette ex. GITEM à Madame PEREIRA pour extension de son activité de couturière :
Monsieur Daniel PETIT,  Maire présente le rapport :

La Société GITEM a cessé son activité commerciale d’électroménager Rue Gambetta.

Nous avons pu ainsi récupérer les clefs de la hallette que la Ville lui louait au 8 Rue Henry Lemonnier.

Parmi les candidats à la reprise de la location de la hallette, nous avons préféré la candidature de Madame PEREIRA, couturière, déjà installée depuis plusieurs années et qui anime bien cette rue en étant ouverte au public plusieurs jours par semaine.

De plus, elle avait postulé précédemment pour récupérer la hallette attribuée à une activité de restauration, ce que nous n’avons pas accepté, afin de privilégier la pérennité d’un restaurant à cet endroit.

Cette candidature a été présentée en Commission Urbanisme du 11 Juin 2012.

Cette hallette mesure 18 mètres carrés et le coût de la location fixé par la délibération du Conseil Municipal du 20 Février 2012 est de 86 € par an T.T.C. (hallette de stockage commerçants) car elle va y installer une cabine d’essayage.

Je tenais à vous apporter cette information.
Le Conseil Municipal prend acte de cette information.
Monsieur Daniel PETIT : « L’Ordre du Jour de cette séance est terminé. Il me reste à vous souhaiter une bonne soirée et de bonnes vacances ! Je vous donne rendez-vous au prochain Conseil Municipal le 10 Septembre ».
L’Ordre du Jour étant épuisé, la séance est levée à 20 Heures 25. 
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Séance du Conseil Municipal du 25 Juin 2012

